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Convention de Plan de Sauvegarde
 « Les Rochellets »

La présente convention est établie,

Entre l’État, représenté par M le Préfet de Loire-Atlantique, Fabrice RIGOULET-ROZE,

L’Agence nationale de l’habitat, représentée par M. Pascal PRAS, Vice-président de
Nantes Métropole, agissant, en tant que délégataire des aides à la pierre en application de
l’article L. 301-5-1 ou L. 301-5-2 du code de la construction et de l’habitation et dénommée
ci-après “Anah”.

Et Nantes Métropole maître d’ouvrage du Plan de Sauvegarde, représentée par Madame
Johanna ROLLAND, dûment habilitée à cet effet en vertu de la délibération n°xxxx

Et  le syndicat de copropriétaires représenté par son syndic 4Immo, de la copropriété
des Rochellets située aux : 

- 2 allée des bouvreuils
- 2-16 square des Rochelets
- 7-15 allée des roitelets
- 1-5 allée des roitelets
- 2 square des Rochelets
- 2 allée des pinsons

Numéro d’immatriculation de la copropriété : N° AA0-656-314

Et  la  Banque des Territoires établissement  spécial  créé  par  la  loi  du  28  avril  1816
codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du code monétaire et financier, ayant son siège
au 56, rue de Lille 75007 Paris, représenté par Mme Claire-Anne DAVID-LECOURT en sa
qualité  de Directrice  territoriale  dûment  habilitée  à  l’effet  des présentes  en vertu  d’un
arrêté portant délégation de signature de Monsieur le Directeur général en date du 28
novembre 2023,
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Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L615-1 et suivants,
R.615-1 et suivants,

Vu le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat,

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  délibérante  de  la  collectivité  maître  d'ouvrage  de
l'opération, en date du 12 avril 2024, autorisant la signature de la présente convention,

Vu le Programme Local de l'Habitat, adopté par Nantes Métropole, le 7 décembre 2018,

Vu la convention de délégation de compétence du 04/07/2019 conclue entre le délégataire
Nantes Métropole et l'État, en application de l'article L. 301-5-1 ou L. 301-5-2 du code de
la construction et de l’habitation,

Vu la convention pour la gestion des aides à l'habitat privé du 4 juillet 2019 conclue entre
le délégataire et l'Anah,

Vu le procès-verbal de l’assemblée générale de la copropriété du 25 janvier 2024,

Vu  le  compte  rendu  de  la  commission  préfigurative  du  Plan  de  sauvegarde  du  19
décembre 2023,

Vu l’avis de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat en date du 12 mars 2024,

Vu l'avis du délégué de l'Anah dans la Région en date du 9 janvier 2024

Considérant les besoins et la nécessité d’établir un programme d’actions sur la copropriété
des Rochellets afin d’enrayer sa dégradation,

Considérant l’intérêt pour Nantes Métropole de soutenir la rénovation urbaine du quartier
Bellevue par la requalification de cette copropriété,

Il a été exposé ce qui suit :
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Introduction
Nantes  est  une  commune  de  320  732  habitants  (INSEE -  2020)  et  fait  partie  de  la
métropole nantaise. Elle comptabilise 7 330 copropriétés comprenant 122 374 logements
au total (AURAN - Données Quid Copro).

12 quartiers sont actuellement reconnus comme faisant l’objet d’une attention particulière
au titre de politique de la ville.  Il  s’agit  de quartiers construits  dans les années 70 et
constitués principalement de logements sociaux. 

Parmi ces quartiers, quatre d’entre eux ont été fléchés dans le cadre des politiques de
renouvellement urbain de l’Agence Nationale (ANRU).

« Les Rochellets » , une copropriété située au cœur du quartier d’intérêt national du
Nouveau Programme National de Rénovation Urbaine ( NPNRU) de Nantes- Bellevue

Situé à l'ouest de l'agglomération nantaise, le quartier de Bellevue est l’un des principaux
quartiers prioritaires au titre de la Politique de la Ville,  classé projet  d’intérêt  national.
D’une superficie de 350 hectares, il s’inscrit de manière équilibrée, démographiquement et
géographiquement sur 2 communes  : Nantes et Saint-Herblain. 

Depuis 2008, ce quartier fait l'objet de nombreuses interventions et procédures visant à
l'intégrer au fonctionnement de la métropole et à rééquilibrer les inégalités sociales et
économiques. Le contrat de ville concrétisé sur l'agglomération nantaise par la signature
d'un contrat-cadre en janvier 2015 a fixé les orientations du projet de cohésion urbaine et
sociale et  les engagements des partenaires signataires pour les mettre en œuvre,  en
s'organisant autour de quatre piliers : cohésion sociale, renouvellement urbain-cadre de
vie, développement économique-emploi-formation, gouvernance et participation citoyenne.

 Le projet urbain Grand Bellevue  

Dans le cadre du NPNRU, le Grand Bellevue a été retenu comme projet d'intérêt national
et fait l’objet d’une convention pluriannuelle des projets de renouvellement urbain signée
en 2019.
Ce grand projet global se veut : 

 populaire en améliorant la qualité des logements sociaux, en proposant une offre
neuve plus mixte,  en développant  et  en requalifiant  les  équipements  publics  et
scolaires et en intensifiant l’action éducative et de tranquillité publique,

 durable en rénovant les logements, les espaces verts et les espaces publics pour
davantage de performance énergétique et de nature en ville,

 actif en requalifiant l’offre de commerce, en proposant des nouveaux immobiliers
tertiaires en partie dédiés à la formation et en intensifiant l’action sur l’emploi.

De multiples aménagements urbains sont prévus dans ce quartier, lui-même divisé en 4
sous secteurs : 

- Secteur Mendès France,
- Secteur Bernardière sud,
- Secteurs Lauriers / Bois Hardy,
- Secteur Moulin Lambert et secteur Moulin des Hiorts.
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Actuellement, de nombreux chantiers sont en cours et certains ont été achevés. Ce projet
va  se  dérouler  sur  une  période  de  12  années  jusqu’en  2030.  Les  deux  secteurs
emblématiques  qui  font  l’objet  d’une  attention  toute  particulière  sont  les  places  des
Lauriers et Mendès France. Ces espaces vont être requalifiés de manière importante afin
d’améliorer la qualité de vie des habitants et des travailleurs du quartier et afin de faciliter
les circulations et les accès.
Majoritairement centré sur les aménagements publics, la requalification du parc social et la
construction d’une offre neuve dont une partie abordable, il était nécessaire de travailler,
en parallèle et en lien avec le projet urbain Grand Bellevue, sur le parc des copropriétés
de ce secteur.

 Une action ancienne en faveur des copropriétés à Bellevue  

Depuis 2015, le parc privé de logements a peu bénéficié des interventions passées, qui
ont été principalement orientées sur le parc de logements sociaux et les espaces publics
ou les équipements. Pourtant, il s’agit d’un parc important dans le tissu urbain du quartier
constitué  de  58  copropriétés,  3830  logements,  soit  33%  du  parc  du  quartier,
majoritairement situés dans le centre névralgique de Bellevue. Fort de ce constat, une
attention particulière lui été portée par la direction de l’Habitat de Nantes Métropole.
Ainsi,  concomitamment  aux  dispositifs  Politique  de  la  ville,  plusieurs  actions  ont  été
menées par la direction de l’Habitat pour mieux connaître le parc de copropriété, repérer
ses difficultés et l’accompagner au regard des évolutions urbaines :

- 2014-2015  :  une  étude  a  été  menée  par  Citémétrie  avec  la  réalisation  de
diagnostics multi-critères sur 29 copropriétés du Grand Bellevue (3400 logements)
à  la  suite  de  laquelle  un  Programme  Opérationnel  de  Prévention  et
d’Accompagnement des Copropriétés (POPAC) a été lancé sur le périmètre Grand
Bellevue
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- 2016-2019 : le POPAC Grand Bellevue, conduit par SOLIHA, a été mis en place
avec un accompagnement resserré sur 4 copropriétés jugées très fragiles, dont les
Rochellets.  Ce  plan  a  fait  émerger  un  besoin  de  lancer  une  étude  pré-
opérationnelle  relative  à  la  mise  en  place  d’un  dispositif  de  traitement  des
copropriétés en difficulté pour Les Rochellets. 

- 2021-2022 :  une étude pré-opérationnelle  à la  mise en place d’un dispositif  de
traitement  des  copropriétés  en  difficulté  a  été  réalisée,  par  SOLIHA,  sur  la
copropriété des Rochellets. Elle a confirmé les dysfonctionnements majeurs de la
copropriété en matière de gouvernance, gestion, organisation juridique et foncière,
entretien du bâti, vivre ensemble, sécurité… Le comité de pilotage du 6 avril 2022 a
proposé la mise en place d’un Plan de Sauvegarde.

En  mai  2022,  la  présidente  de  Nantes  Métropole  a  saisi  M.  Le  Préfet  aux  fins  de
constitution d’une commission d’élaboration d’un Plan De Sauvegarde au bénéfice des
copropriétaires de la Résidence Les Rochellets. Par arrêté du 28 juillet 2022, le Préfet de
Loire-Atlantique a créé cette commission et a établi la liste de ses membres : le Préfet de
Loire-Atlantique, la Présidente de Nantes Métropole, la Maire de Nantes, la Présidente de
Région, le Président du Conseil  départemental, le syndic de la copropriété, le délégué
local de l’agence nationale de l’Habitat, le Directeur départemental des Territoires et de la
Mer,  le  Directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  la  Directrice  de  la  caisse
d’allocations  familiales,  le  Directeur  de  Procivis  Ouest,  les  Directeurs  de  la  Nantaise
d’Habitation, d’Action Logement et de la Banque des Territoires.

 Le bilan et les conclusions de la mission préfigurative relative à la copropriété des   
Rochellets

Pour  garantir  que  le  contenu  du  Plan  de  Sauvegarde  (accompagnements,  actions,
objectifs ...) soit le résultat d’un travail partagé entre l’ensemble des acteurs impliqués, 4
sous-commissions thématiques ont été créées :

- Gestion, situation financière, impayés (28/11/2022),
- Accompagnement social et portage foncier (28 novembre 2022 ; 27 février 2023 ;

16 juin 2023 ; 17 novembre 2023),
- Organisation juridique et foncière, rationalisation des espaces non bâtis et voiries et

réseaux divers, travaux de réhabilitation des parties communes (7 décembre 2022 ;
16 mars 2023 ; 16 juin 2023 ; 14 novembre 2023),

- Sûreté, tranquillité publique et vivre ensemble (7 décembre 2022 ; 7 mars 2023 ; 15
juin 2023 ; 16 novembre 2023).

L’objectif ici était de débattre avec les partenaires concernés par les problématiques mises
en lumière au cours du diagnostic et de construire, avec eux, le dispositif d’actions qui
sera mis en œuvre sur les cinq années du plan.
Les  quatre  sous-commissions  thématiques  ont  réuni  les  partenaires  intéressés  et  les
organes de la copropriété. Au cours de ces séances, les participants ont été chargés de
formuler des propositions de mesures de redressement, de préfigurer les aides financières
éligibles et de fixer un échéancier d’exécution des actions.
Trois Commissions d’élaboration se sont tenues les 14 décembre 2022, 25 mai 2023 et 19
décembre 2023. Elles s'intercalent entre les sous-commissions. Ces temps de pilotage ont
permis  à  l’opérateur  de  rapporter  le  travail  effectué  au  sein  de  chacune  des  sous-
commissions, et de valider les objectifs de redressement comme l’ingénierie technique et
financière du Plan de Sauvegarde. Trois comités techniques ont permis de préparer ces
commissions d’élaboration.
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La mission de préfiguration a été décomposée en 3 axes de travail : 
- Une  mission  d’animation  à  travers  l’organisation  des  réunions  de  travail,  des

commissions  d’élaboration,  des  sous-commissions  thématiques  et  de  la
planification et de la coordination dans le temps des travaux et des actions des
intervenants,

- Une  mission  de  conception  et  de  définition  des  actions,  des  moyens
d’accompagnement  comme  de  l’ingénierie  technique  et  financière  à  mobiliser
(schéma stratégique global) permettant d’orienter les décisions des partenaires afin
d’aboutir  à  la  signature d’une convention d’opération répondant  parfaitement  au
besoin de redressement de la copropriété Les Rochellets,

- Une  mission  d’accompagnement  de  la  copropriété,  afin  d’aboutir  à  un  travail
partagé  avec  les  instances,  obtenir  leur  adhésion  au  futur  dispositif,  tout  en
poursuivant l’accompagnement dynamique du conseil  syndical,  du syndic et des
copropriétaires engagés dans le cadre de l’étude pré-opérationnelle (intervention
sur la gestion, les impayés, l’accompagnement social et technique à la désignation
d’une maîtrise d’œuvre).

Par ailleurs, le Plan de Sauvegarde, ses enjeux et ses origines, ont été présentés à la
copropriété à plusieurs reprises :

- à l’assemblée générale ordinaire du 13/12/2022 (23% de présents ou représentés)
- à la réunion d’information sur le portage de lots du 09/02/2023 (une soixantaine de

participants);
- à l’assemblée générale de vote de l'étude de maîtrise d’œuvre du 04/07/2023 (qui a

connu son plus fort taux de participation depuis 3 ans avec 41% de présents ou
représentés);

- lors des temps d’échanges informels;
- lors des réunions mensuelles du conseil syndical.

L’étude de préfiguration a permis de confirmer les éléments relevés dans le diagnostic de
l’étude  pré-opérationnelle.  Voici  les  principaux  constats  présentés  dans  le  bilan  de
préfiguration.

Gouvernance et le fonctionnement de la copropriété : Un constat mitigé
avec  un  conseil  syndical  restreint  pour  ce  grand  ensemble  et  un
désintéressement  des  copropriétaires  dans  les  affaires  de  la  copropriété
matérialisé par une très faible mobilisation en AG et des copropriétaires peu
satisfaits du fonctionnement global. Le changement de syndic opéré en 2021
(4Immo),  plus  actif  et  à  même d'œuvrer  dans  l’intérêt  de  la  copropriété,
permet d’envisager la remobilisation des copropriétaires. Pour exemple, 14
copropriétaires  (dont  8  actifs)  sont  désormais  élus  membres  du  conseil
syndical depuis l’AG du 13/12/2022 au lieu de 6 initialement.
L’opérateur  a  participé  à  l’ensemble  des  réunions  mensuelles  du  conseil
syndical. Des temps d’échanges informels et conviviaux ont été proposés sur
place (l'objectif  étant  d’informer,  par  différents moyens,  sur  les enjeux du
Plan de Sauvegarde, emporter l’adhésion du conseil syndical pour qu’il s’en
fasse le relais, et regagner la confiance des copropriétaires lassés par un
quotidien difficile et des années d’études successives)
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Situation financière de la copropriété : la situation est toujours à risque,
avec des actifs (trésorerie) inférieurs au passif exigible (dettes, provisions et
avances) pour une situation patrimoniale déficitaire (-179 461.96 €). Depuis
l’arrivée  de  4Immo,  le  taux  d’impayés  est  maîtrisé  et  en  baisse  (taux
d’impayés structurel 17%) mais plus de 280 copropriétaires ont encore des
impayés de charges courantes.
Les  commissions  sociales  et  impayés  ont  permis  d’établir  un  échéancier
avec certains des débiteurs les plus importants,  et  de travailler  avec une
partie d’entre eux sur la gestion de leur budget pour absorber au mieux les
charges de copropriété et les préparer aux dépenses liées aux travaux.

Répartition des
impayés dans la

copropriété

Nombre
de PO*

Nombre
de PNO

**

Total des
impayés de la
copropriété

< 1 trimestre (711 €) 14 44 25 580 €

1 - 2 trimestres (711 € < 1 422 €) 81 61 144 238 €

2 - 4 trimestres (1 422 € < 2 845 €) 11 35 93 693 €

1 - 2 ans (< 5 000 €) 6 14 72 185 €

> 5 000 € 6 8 110 399 €

> 10 000 € 1 1 29 286 €

* Propriétaires occupants / ** Propriétaires non occupants

Par ailleurs, 34 ménages modestes au sens de l’ANAH et 62 ménages très
modestes ont été identifiés dans le cadre de l’étude pré-opérationnelle. Les
situations financières des copropriétaires seront actualisées pendant le Plan
de Sauvegarde.

Marché immobilier de la copropriété et évolution de son occupation
On  observe,  sur  cette  copropriété,  un  parc  immobilier  attractif  pour  des
primo-accédants  aux  ressources  limitées  et  pour  des  investisseurs  qui
s’inscrivent  dans  une  logique  de  rentabilité  économique.  Par  ailleurs,  de
nombreux  ménages  sont  en  situation  de  fragilité  économique  (65%  des
propriétaires occupants sont en dessous des plafonds de ressources ANAH
soit 96 ménages). La solvabilisation des copropriétaires doit être anticipée
face aux besoins de travaux et l’augmentation croissante des charges.

Cadre de vie, espaces extérieurs privatifs et organisation juridique et
foncière La copropriété s’inscrit dans un environnement urbain en mutation
(Projet Grand Bellevue), à proximité des commerces, transports et espaces
verts qualifiés.  Pour autant,  les frontières entre voie publique et  parcelles
privées  restent  floues  et  mal  identifiées  par  les  résidents  avec  qui  il  est
toutefois facile d’échanger sur la situation. Ces derniers relèvent d’ailleurs
notamment des problèmes liés à l’usage des stationnements extérieurs.
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Par  exemple,  la  copropriété  se  trouve  en  grande  proximité  avec  la  plus
grande école du quartier, l’école Jean Zay. Aussi, il existe une forte attente
en matière de définition plus claire de l’usage des espaces privatifs de la
copropriété et les espaces publics d’accès à l’école notamment.

Sur cette photo, il s’agit d’un des accès
principaux  à  l’école.  Le  parking  à
gauche  est  une  partie  privative  des
Rochellets  sur  laquelle  se garent  des
parents  d’élèves.  On  constate  que  la
largeur de l’accès est  restreint  ce qui
accentue les conflits d’usages.

Des solutions devront être trouvées en
lien avec le futur projet d’aménagement
de  l’école  qui  est  inscrit  dans  le
schéma  directeur  des  écoles  pour  le
prochain mandat.

Un enjeu de clarification des limites de propriété entre les Rochellets et les
bâtiments  de  CDC  Habitat  a  également  été  identifié  lors  de  la  mission
préfigurative. Il s’agira surtout de bien préciser si et comment les passages se
font entre ces deux copropriétés.

Les dépôts d’encombrants (à l’intérieur et à l'extérieur de la copropriété), la
présence de voitures ventouses, la présence de points de deal aux abords
de la copropriété, et des questions d’hygiène (liées notamment aux punaises
de lit) sont également des sujets fréquemment évoqués.

État des bâtiments : Concernant les bâtiments, on constate : 
- Des fuites dans les conduits et les canalisations (Ex planchers

chauffants) à inscrire dans les travaux prioritaires,
- Des gardes-corps vétustes, leur vérification faisant partie des

priorités  de  la  mission  du  maître  d’œuvre  missionné  par  la
copropriété,

- Une  mauvaise  isolation  thermique  (certains  logements  sont
classés en étiquette F-G actuellement dans la copropriété) et
des défauts d’étanchéité,

- Des logements aménagés dans d’anciens locaux commerciaux
au rez-de-chaussée qui  sont  peu adaptés  à  une occupation
résidentielle (8 bureaux répartis sur 2 tours),

- Des  parties  communes  dégradées  qui  peuvent  favoriser  la
délinquance et  troubler la tranquillité publique (Portes qui  ne
fonctionnent plus, point d’observation pour le deal depuis les
cages d’escaliers,  présence de porches pouvant  favoriser  la
présence de groupes,...),

- Des locaux poubelles parfois totalement sous-dimensionnés et
peu salubres,

- Des espaces extérieurs peu valorisés, dont les limites sont très
peu identifiées et génèrent des problèmes d’usages,

- …
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Le descriptif ci-dessous permet d’appréhender globalement l’état de
dégradation du bâti, après une mise à jour du diagnostic de l’étude
pré-opérationnelle par les architectes de l’opérateur.

État des lieux technique des bâtiments réalisé pendant l’étude pré-opérationnelle
et complété en octobre 2022 dans le cadre de l’étude de préfiguration

L’état global est donc préoccupant. 
Un audit énergétique réalisé par le bureau d’études ASCAUDIT en
2021  met  en  lumière,  quant  à  lui,  les  besoins  de  réhabilitation
thermique  de  la  copropriété  (Cf  la  classe  énergétique  et  des
émissions de gaz à effets de serre du graphique ci-dessous). 

Extrait des analyses de performances énergétiques et des émissions de GES
réalisées par ASCAUDIT, 07/06/2021
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A  l’issue  de  l’étude  pré-opérationnelle,  l’étude  de  préfiguration  a
confirmé que la copropriété Les Rochellets est en difficulté et peut, à ce
titre, bénéficier d’un dispositif programmé.

- Vu  la  prégnance  des  problématiques  rencontrées  :  tranquillité
publique,  foncier  et  domanialités,  état  financier  dégradé,  occupation
sociale fragile, démobilisation des copropriétaires …
- Vu la complexité comme la volumétrie des difficultés à traiter,
- Vu l’état de dégradation des bâtis et en conséquence l’ambition du
programme de travaux de la copropriété à venir,
- Vu les montants des travaux subséquents pressentis  et  les faibles
marges de manœuvre financières des copropriétaires,
- Vu  la  nécessité  de  mobilisation  accrue  des  partenaires
(accompagnement  et  participation  aux  travaux)  pour  redresser  la
copropriété,
- Vu le  besoin  de  coordination  renforcée  de  l’action  publique  sur  le
quartier Bellevue et le lien du projet de réhabilitation de la copropriété
avec le projet urbain NPNRU,

A  l’issue  des  éléments  de  diagnostic  présentés  précédemment,  il
importe, par la mise en place du Plan de Sauvegarde, de restaurer le
cadre  de  vie  des  habitants  et  d’accompagner  le  syndicat  au
redressement  de  la  situation  de  la  copropriété  dans  son  ensemble,
justifiant de mobiliser l’ensemble des acteurs concernés dans le cadre
d’un dispositif solidement coordonné.
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1. Objet  

1.1.1. Dénomination

L’État, Nantes Métropole et l’Anah décident de mettre en place un Plan de sauvegarde
pour la copropriété des “Rochellets” enregistrée au Registre National d’immatriculation des
copropriétés sous le numéro d’immatriculation : N° AA0-656-314

Cette copropriété est inscrite au cadastre aux numéros suivants : 
- 000KR114 ;
- 000KR48.

1.1.2. Périmètre

L’étude porte sur la copropriété Les Rochellets, construite sur la période 1968-1972 et
composée de 925 lots, dont 363 lots d’habitation répartis sur 6 bâtiments dont voici le
détail : 

Niveaux
N° et intitulé

de voirie
Nombre total

de lots

Lots
d’habitation

Propriétaires
occupants

*

Propriétaires
bailleurs*

Bâtiment A R+4 2 Allée des
bouvreuils

55 18
10 8

Bâtiment B R+4
2-16 Square

des
Rochelets

272 91 35 56

Bâtiment C R+4
7-15 Allée

des Roitelets
168 56 17 39
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Bâtiment D R+4
1-5 Allée des

Roitelets
122 42 25 17

Bâtiment F
R+15 2 Square des

Rochelets
154 78 32 46

Bâtiment G R+15
2 Allée des

Pinsons
154 78 32 46

925 363 171 189
* Données 2021 – Étude préalable Les Rochellets ayant évolué depuis. Données non 
actualisables à ce jour.

Les lots secondaires se décomposent comme suit : 205 caves, 17 garages, 16  box, 114
places de parkings sous-terrain, 215 places de parkings aériens.

Les lots annexes représentent une centaine de locaux communs divers ainsi que 2 sous
stations de chauffage, raccordées au réseau de chaleur urbain.

Localisation et identification des bâtiments
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2. Enjeux  

La situation de la copropriété dans le périmètre NPNRU du Grand Bellevue offre des
opportunités  de  connexion  avec  le  quartier,  comme avec  les  équipements  publics  et
commerciaux qui seront développés dans le cadre du projet urbain.

Le Plan de Sauvegarde a pour principaux enjeux de redresser et de conforter de manière
pérenne le  fonctionnement  de la  copropriété,  sa gestion financière et  de permettre  la
réhabilitation technique et énergétique des bâtiments.

La mise en œuvre du Plan vise plus précisément l’accompagnement de la copropriété à
plusieurs niveaux, développés dans l’article 3 de la présente convention : 

- Le  renforcement  de  la  mobilisation  des  copropriétaires,  l’accompagnement  des
instances,  notamment  le  travail  du  Conseil  syndical  et  l’accompagnement  du
nouveau syndic,

- La clarification des comptes et l’amélioration de la gestion courante de l’ensemble,
- La poursuite et l’intensification du traitement des impayés,
- La mise en œuvre du portage ciblé provisoire de logements pour aider à redresser

la  situation  financière,  contribuer  à  l’amélioration  du  fonctionnement  de  la
copropriété et participer au développement d’une plus grande mixité d’occupation
au sein de la copropriété,

- L’accompagnement social des ménages les plus fragiles,
- La  réalisation  d’un  programme ambitieux  de  travaux  permettant  de  développer

l’attractivité de ces logements dans le cadre du projet urbain, tout en remettant aux
normes  l’ensemble  des  équipements  et  des  parties  communes.  La  mission  de
maîtrise  d’œuvre,  lancée  en  décembre  2023,  doit  permettre  de  finaliser  la
priorisation des interventions et leur phasage, en identifiant les travaux éventuels
de mise en sécurité et dans un souci de faisabilité financière pour l’ensemble des
copropriétaires,

- La réduction des conflits d’usages et une meilleure distinction des espaces privatifs
et des espaces publics,

- L’amélioration du vivre ensemble,

Tout en permettant :
- D’assurer  la  conservation  des  immeubles  et  l’amélioration  de  leur  performance

thermique, sachant que ces améliorations permettront une réduction de charges,
- D’apaiser  les  tensions  concernant  la  gestion  des  espaces  extérieurs,  les

stationnements et les circulations,
- De repositionner la copropriété sur le marché immobilier comme une véritable offre

du parcours résidentiel.

Le Plan de Sauvegarde répond donc à un enjeu général d’assainissement de la situation
du syndicat et d’amélioration de l’habitat et du cadre de vie. Toutes les instances seront
accompagnées  pour  le  redressement  des  situations  financières,  juridiques,
organisationnelles, techniques et sociales.
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3. Description du dispositif et objectifs de l’opération  

La  convention  de  Plan  de  Sauvegarde  suivante  détaille,  thème  par  thème,  les
interventions que s’engagent à initier et encourager les partenaires du dispositif pour leurs
mises en œuvre par l’opérateur du suivi-animation. 

Le programme de l’opération est ainsi décliné en 5 volets d’action : 
- Volet 1 : Juridique et foncier, qui s’applique à accompagner la copropriété à la

sécurisation de la situation juridique et la mise à jour des documents régissant la
copropriété,  

- Volet 2 : Fonctionnement et appui aux instances de gestion de la copropriété,
visant  à  mettre  en  place  des  actions  pour  améliorer  la  gouvernance  de  la
copropriété  et  assurer  son  redressement  financier  afin  d’assurer  sa  pérennité
financière et de faciliter l’engagement au programme de travaux.

- Volet 3 : Accompagnement social, visant à la solvabilisation des occupants pour
faire face à leurs charges et travaux, à l’accompagnement individuel des ménages
les plus fragiles et  à la résorption de leur endettement ou à la modération des
loyers.

- Volet 4 : Réhabilitation technique et énergétique de la copropriété, qui vise à la
mise en sécurité des équipements et à accompagner le syndicat dans la réalisation
d’un programme de travaux d’entretien et d’amélioration afin d’assurer la pérennité
des bâtis et la requalification de la copropriété. 

- Volet 5 :  Urbain et  immobilier,  visant  à accompagner la copropriété face aux
mutations à venir dans le cadre du projet de renouvellement urbain du quartier.  

3.1 Volet juridique et foncier

3.1.1 : Volet juridique

Le règlement de copropriété, établi en 1967, n’a pas fait l’objet d’une adaptation pour mise
en conformité avec les diverses lois entrées en vigueur depuis - SRU (13/12/2000), ENL
(12/07/2006),  ALUR (25/03/2014),  ELAN (24/11/2018) -  comme cela l’était  imposé. En
effet,  ces  dernières  ont  profondément  remanié  le  droit  de  la  copropriété  et  rendent
obsolètes la majorité des dispositions du présent règlement. 

Par ailleurs, de nombreux locaux situés en rez-de-chaussée ont changé de destination et
n’apparaissent  pas  à  l’heure  actuelle  en  tant  que  logements  dans  l’état  descriptif  de
division de la copropriété.

Objectifs

Dans le cadre du dispositif de Plan de Sauvegarde, il s’agira notamment de mettre
en conformité le règlement de copropriété et les plans annexes. Pour ce faire, l’opérateur
accompagnera le syndic et le syndicat des copropriétaires dans le vote et la mise à jour du
règlement de copropriété et son état descriptif de division afin de répartir justement les
charges entre les copropriétaires selon leurs tantièmes et selon des clés de répartition
cohérentes.
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Il s’agira également d’assister le syndic 4Immo, reconnu QualiSR, dans l’engagement des
procédures contentieuses, pour une baisse significative du niveau d’impayés, à travers la
mise en œuvre directe des procédures simplifiées et des voies d’exécution. Il sera aussi
question d’appuyer les instances dans la préparation des ordres du jour d’AG en vue de la
sécurisation des décisions à prendre notamment dans un contexte de Plan de Sauvegarde
et de travaux d’envergure. La mobilisation de l’aide à la gestion et au redressement ainsi
que de l’aide juridictionnelle attachée au Plan sera attendue.

Objectifs Actions Acteurs Calendrier

Mettre en conformité le
règlement de copropriété

et les plans annexes

* Modification du règlement intérieur
* Révision de la répartition des charges
* Refonte de l'État descriptif de division 
(intégration du changement de 
destination des locaux en rez-de-
chaussée)

* Syndic
* Opérateur PDS
* Maîtrise d’œuvre

Liens avec Nantes
Métropole, la Ville 
de Nantes et CDC 
Habitat

2026-2029

Engager les procédures
contentieuses pour une
baisse significative du

niveau d’impayés

* Mise en œuvre des procédures
* Mobilisation de l’aide juridictionnelle 
attachée au Plan de Sauvegarde

* Conseil syndical
* Syndic
* Opérateur PDS

2024-2029

3.1.2 : Volet foncier (portage de lots) :

Face à la présence de nombreux copropriétaires modestes et très modestes, le recours au
portage provisoire de lots est un outil  à mobiliser au service de l’assainissement de la
situation  patrimoniale  avec,  d’une  part,  le  rachat  amiable  de  leur  logement  aux
propriétaires les plus endettés ne pouvant ou ne souhaitant pas se maintenir propriétaire
dans un contexte de vote de travaux ambitieux ; et, d’autre part, le rachat systématique
par préemption des lots faisant l’objet d’une vente afin d’éviter l’arrivée de propriétaires
bailleurs indélicats. 

Il est également important de souligner la forte proportion de propriétaires bailleurs sur la
copropriété, en constante augmentation depuis une vingtaine d’années. Pour la plupart, ils
ne consacrent que peu d’attention aux sujets liés à la copropriété et ne participent pas aux
instances de gestion.

Une  convention  de  portage  a  d’ores-et-déjà  été  signée  entre  Nantes  Métropole,  La
Nantaise d’Habitations et la copropriété des Rochellets. Elle prévoit un volet sur le portage
de lots et l’acquisition, par le bailleur social, de 54 lots d’habitation. Ce dernier assurera
aussi  la  gestion  technique  et  locative  des  lots  acquis  en  veillant  au  maintien  des
copropriétaires occupants fragiles et à la mixité sociale en développant du logement à
loyer PLS (Prêt Locatif Social). Dans ce cadre, Nantes Métropole a délégué à La Nantaise
d’Habitations son droit de préemption urbain sur cette copropriété.
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Objectifs

L’objectif premier est de positionner un acteur public solvable au sein du syndicat
des copropriétaires, afin de participer au désendettement de la copropriété, de

bénéficier d’un bailleur professionnel pour traiter toute problématique qui apparaîtrait avec
ses locataires et pour faciliter l’approbation des travaux. Il sera aussi question de stopper
l’aggravation des impayés et de participer au redressement financier de la copropriété.
Cela impliquera une acquisition amiable des lots des copropriétaires lourdement endettés
ou n’ayant pas les moyens de financer les travaux à venir. Le portage permettra donc
d’agir  sur  la  composition  de  la  copropriété,  en  bloquant  l’arrivée  de  copropriétaires
bailleurs  indélicats,  afin  de  préserver  la  copropriété  des  logiques  spéculatives  des
marchands de sommeil et des investisseurs multi-propriétaires ou peu scrupuleux. Un des
objectifs à terme est de rétablir l’équilibre entre propriétaires occupants et propriétaires
bailleurs, en vendant en priorité aux locataires en place à l’issue du portage, dans une
logique  de  rachat  par  des  propriétaires  occupants.  Une  attention  sera  portée  à  la
recherche de solutions de relogement lors des cessions au porteur, pour les propriétaires
occupants  comme pour  les  locataires  :  maintien  dans  les  lieux  comme locataires  ou
relogement  dans  le  parc  social  sur  la  commune  souhaitée.  S’agissant  d’un  portage
provisoire,  il  faudra assurer  la revente dans de bonnes conditions à des ménages en
capacité d’assumer les charges financières de la copropriété.

Objectifs Actions Acteurs Calendrier

Mettre en œuvre le
portage de Lots

* Acquisition amiable de lots
* Action de blocage à l’arrivée de 
copropriétaires bailleurs indélicats et de 
marchands de sommeil
* Rééquilibrage entre propriétaires 
occupants/bailleurs

* Nantes 
Métropole
* La Nantaise 
d’Habitation

2024-2027

3.2 : Volet fonctionnement et appui aux instances de gestion de la copropriété

3.2.1  Amélioration  du  fonctionnement  et  de  la  gestion  des  instances  de  la
copropriété

Le fonctionnement juridique et financier de toute copropriété repose sur la participation
des copropriétaires, la mobilisation du syndic et des conseillers syndicaux aux décisions
et, par voie de conséquence, sur leur compréhension et leur adhésion au système même
de la copropriété.

Ce dispositif vise à créer les conditions d’une gestion pérenne qui garantira la réussite des
actions engagées dans le cadre du redressement de la copropriété. L’engagement de la
copropriété dans un programme de travaux ambitieux nécessitera notamment de réussir à
fédérer  les  copropriétaires  autour  du  projet  de  réhabilitation  pour  favoriser  leur
participation active au dispositif.

L’information et  la  mobilisation des copropriétaires seront  donc indispensables pour  la
bonne gouvernance du dispositif  et  la  réussite  du projet  de réhabilitation.  La mise en
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œuvre du Plan de Sauvegarde doit donc nécessairement s’accompagner d’une stratégie
de communication renforcée et adaptée. 

Objectifs

Il s’agira, pour l’opérateur du suivi-animation, de (re)mobiliser les copropriétaires
dans les processus décisionnels.  Pour cela,  les assemblées générales seront

préparées avec le syndic et les membres du conseil syndical (et les référents de cages
d’escalier)  afin  d’expliquer  les  enjeux  et  de  définir  une  stratégie  pour  mobiliser  les
copropriétaires. Des points d’information et des réunions pré-AG seront organisés pour
expliquer l’ordre du jour, les devis ou encore pour favoriser la récupération des pouvoirs et
formulaires  de vote  par  correspondance.  Des campagnes de communication  seront  à
prévoir pour mobiliser massivement en AG, avec la présence de l’opérateur lors de celles-
ci,  afin  de  répondre  aux  éventuelles  questions  liées  au  Plan  de  Sauvegarde  et  aux
travaux. Des formations/informations seront également proposées sur le fonctionnement
de la copropriété en général (instances, responsabilités, décomposition des charges…).

Il faudra aussi améliorer la diffusion de l’information et favoriser la participation active des
copropriétaires et habitants au Plan, en sensibilisant les copropriétaires et locataires aux
objectifs du Plan de Sauvegarde grâce à une information variée (notamment auprès des
propriétaires bailleurs qui sont les plus désintéressés), et en définissant collectivement et
stratégiquement  les  principaux  canaux  de  communication  à  mobiliser.  Des  réunions
d’information et des temps collectifs en pied d’immeuble seront organisés sur différents
sujets, en parallèle d’ateliers de travail plus ciblés et concrets (avec la maîtrise d'œuvre
notamment). Des documents à caractère pédagogique pourront être mis à disposition ou
diffusés.  Un aspect  à  développer  et  à  entretenir  sera la  confiance mutuelle  et  le  lien
partenarial  entre les instances de la copropriété (syndic,  conseil  syndical,  référents de
cages  d’escalier,  commission  travaux  le  cas  échéant)  et  les  intervenants  du  Plan
(opérateur, collectivité(s), porteur, maîtrise d’œuvre…). La mobilisation et l’animation de
l’équipe de maîtrise d'œuvre seront primordiales pour mener à bien le projet.

Le  nombre  de  membres  du  conseil  syndical  étant  assez  restreint  pour  une  telle
copropriété, il sera nécessaire d’en favoriser le nombre de candidatures sur la durée du
Plan, et d’assurer la représentation de chaque bâtiment au sein de cette instance. Pour ce
faire,  il  pourra être mobilisé les référents de cages d’escalier  pour favoriser  l’échange
d’information sur la copropriété, et une organisation de leur rôle autour du conseil syndical
et du syndic sera indispensable. Il sera aussi pertinent de s’appuyer sur le conseil syndical
pour identifier les copropriétaires ressources et les intégrer progressivement aux prises de
décisions (organisation d’événements, relai d’informations…). En communiquant sur les
conséquences du désinvestissement à long terme et sur le rôle crucial que joue le conseil
syndical dans la vie de la copropriété, un regain d’intérêt est espéré et attendu.

Dans la même idée, il sera nécessaire de renforcer le fonctionnement et les compétences
des  membres  du  conseil  syndical,  en  les  intégrant  progressivement  aux  prises  de
décisions et aux diverses réunions, et en leur proposant, en parallèle, des formations pour
s’assurer de leur montée en compétence et de leur autonomisation (notamment sur la
vérification des comptes).
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Enfin  il  sera  assuré  l’accompagnement  du  syndic  dans  ses  missions  supplémentaires
relatives à la mise en place d’une telle opération de requalification : appui à la rédaction
des documents de synthèse annuels destinés aux copropriétaires en fin d’exercice, à la
préparation des documents de communication et d’information, préparation des ordres du
jour  des  AG  pour  s’assurer  des  décisions  à  prendre,  suivi  des  paiements  de  solde,
montage  des  dossiers  de  recouvrement,  mobilisation  de  l’aide  à  la  gestion  et  au
redressement…

Objectifs Actions Acteurs Calendrier

Remobiliser les
copropriétaires dans les
processus décisionnels

* Préparer les AG en proposant des 
points d’infos et des réunions 
préparatoires pour expliquer les enjeux 
afin de mobiliser les copropriétaires
* Prévoir des campagnes de 
communication pour mobiliser aux AG
* Proposer des formations sur le 
fonctionnement de la copropriété 
(instances, responsabilités, devoirs ...)

* Conseil syndical
* Syndic
* Opérateur PDS
* Maîtrise d’œuvre

2024-2029

Améliorer la diffusion de
l’information et favoriser
la participation active des

copropriétaires et
habitants au Plan de

Sauvegarde

* Sensibiliser de manière multicanale les
copropriétaires et locataires aux 
objectifs du PDS sur la base d’une 
stratégie de communication élaborée 
collégialement
* Animer des réunions d’information, de 
temps en pied d’immeuble, des ateliers 
ou des formations sur divers sujets (bon
usage des équipements, maîtrise des 
dépenses énergétiques ...)
* Mettre à disposition des supports 
pédagogiques
* Améliorer les liens partenariaux entre 
les instances (notamment conseil 
syndical) et les intervenants

* Conseil syndical
* Syndic
* Opérateur PDS
* Maîtrise d’œuvre

2024-2026

2024-2029

2024

2024-2025

Favoriser le nombre de
candidature au conseil

syndical

* Mobiliser les référents cages 
d’escaliers pour faciliter les échanges 
d’informations et veiller à une 
représentation adaptée dans chaque 
bâtiment
* Identifier des copropriétaires 
ressources et les intégrer aux prises de 
décision (organisation d’évènement, 
relais d’information …)
* Communiquer sur le risque de 
désinvestissement sur le long terme

* Conseil syndical
* Syndic
* Opérateur PDS

2024-2025

2024-2025

2024-2029

Renforcer le
fonctionnement et les

compétences des
membres du Conseil

Syndical

* Intégrer progressivement les membres
du conseil syndical dans les 
commissions et groupes de travail
* Leur transmettre régulièrement les 
comptes-rendus
* Proposer des formations spécifiques 
aux membres du conseil syndical afin 
d’augmenter leur autonomie 
d’intervention

* Conseil syndical
* Syndic
* Opérateur PDS

2024-2026

2024-2029

2024-2026
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Accompagner le syndic
dans ses missions

supplémentaires relatives
à la mise en place d’une

opération de
requalification

* Mobiliser l’aide de l’ANAH à la gestion 
et au redressement
* Appuyer le syndic dans la rédaction 
des documents de synthèse annuels 
destinés aux copropriétaires et des 
supports de communication
* Accompagner juridiquement 
l’opérateur pour la préparation des AG, 
le suivi des paiements et le montage 
des dossiers de recouvrement

* Conseil syndical
* Syndic
* Opérateur PDS

2024

2024-2029

2024-2029

3.2.2 : Redressement financier de la copropriété

Un des enjeux majeurs inhérent au Plan de Sauvegarde est le redressement financier de
la copropriété qui connaît de lourds impayés et une augmentation permanente du montant
de ses charges. Ces dernières deviennent trop lourdes à supporter pour une majorité des
propriétaires  et  aggravent  la  situation.  La mise en place d’actions  spécifiques afin  de
rétablir l’équilibre financier de la copropriété constitue un préalable déterminant dans son
redressement et conditionne la réalisation de travaux importants. Il s’agira donc d’assurer
la  pérennité  financière  de  la  copropriété  afin  qu’elle  puisse  engager  les  travaux
nécessaires à sa revalorisation.

Objectifs

Afin de redresser la situation comptable et financière de la copropriété, il sera
mis en place diverses mesures dont notamment le contrôle des comptes pour un

bilan approfondi (respect des règles de comptabilité d’engagement, analyse des comptes
d’attentes,  enregistrement  des  dépenses,  maîtrise  des  dettes  fournisseurs)  et  un
accompagnement  du  syndic  sur  les  questions  de  tenue  de  comptabilité  (traitement
comptable du débiteur, provisions travaux, subventions, quote-part, prêt collectif, factures,
assurances…).

L’optimisation des budgets prévisionnels et des dépenses sera nécessaire. Il conviendra
d’identifier les possibilités de remboursement des dettes et de suivre, avec le syndic et le
conseil syndical, les évolutions des différents postes de dépenses et les contrats. Il s’agira
de renégocier les contrats de maintenance et d’entretien courant en vue de réaliser des
économies de charges. Il  conviendra de sensibiliser les copropriétaires aux travaux de
rénovation énergétique comme levier pour maîtriser les consommations et aux enjeux de
baisse des charges à la suite des travaux.

Il  s’agira aussi  de reconstituer  la  trésorerie  pour  faciliter  l’engagement  des actions de
redressement, en optimisant le traitement comptable du débiteur via la sensibilisation des
copropriétaires au paiement des charges, en prémunissant le syndicat contre le risque
d’irrécouvrables, en responsabilisant les débiteurs par l’application d’intérêts de retard…
Un accompagnement des propriétaires occupants les plus fragiles sera mis en place afin
qu’ils reprennent le paiement des charges, que des aides financières soient activées pour
les copropriétaires les plus en difficultés.

Pour  finir,  il  faudra  impérativement  diminuer  de  manière  significative  le  niveau  des
impayés  de  charges  courantes,  notamment  par  l’accélération  des  procédures  de
recouvrement.  Pour ce faire,  un suivi  des procédures judiciaires déjà engagées par le
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syndic sera mis en place, en parallèle d’un accompagnement de celui-ci dans la mise en
œuvre directe  des procédures simplifiées  et  des voies  d’exécution  :  identification  des
copropriétaires  débiteurs  et  définition  (avec  le  syndic  et  le  conseil  syndical)  des
procédures  à  mettre  en  œuvre  les  concernant  (graduation,  échéancier,  recouvrement
amiable ou en contentieux…).

Objectifs Actions Acteurs Calendrier

Redresser la situation
comptable et financière

* Contrôler les comptes pour un bilan 
approfondi
* Accompagner le syndic dans sa tenue 
de comptabilité

* Syndic
* Opérateur PDS

2024

2024-2029

Optimiser les budgets
prévisionnels comme les

dépenses

* Identifier les possibilités de diminution 
de la dette
* Renégocier les contrats de 
maintenance et d’entretien
* Sensibiliser les copropriétaires aux 
enjeux de la rénovation énergétique

* Conseil syndical
* Syndic
* Opérateur PDS
* Maîtrise d’œuvre

2024-2026

2027-2029

2024-2029

Reconstituer la trésorerie
pour faciliter

l’engagement des actions
de redressement

* Optimiser le traitement comptable des 
débiteurs
* Encourager et conseiller les plus 
fragiles au paiement de leurs charges
* Mobiliser les aides financières en cas 
de besoin

* Syndic
* Opérateur PDS

2024-2025

2024-2026

2024-2029

Diminuer de manière
significative le niveau

des impayés de charges
courantes par

l’accélération des
procédures de
recouvrement

* Mettre en œuvre, en lien avec le 
syndic, les procédures à engager en cas
d’impayés
* Suivre les procédures judiciaires

* Syndic
* Opérateur PDS

2024-2027

2024-2029
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3.3 Volet accompagnement social

Depuis 2016, la copropriété perd des propriétaires occupants. Majoritaires à cette date, les
bailleurs  représentent  désormais  55%  des  propriétaires.  Une  faible  part  de
multipropriétaires concentre un grand nombre de voix (jusqu’à 4 lots maximum pour 1%
des tantièmes généraux). 93% des copropriétaires ont 1 seul lot principal, 6% en ont 2 ou
plus (21 copropriétaires).

Les propriétaires bailleurs habitent généralement à proximité de leur(s) bien(s) (87% en
Pays de Loire). Les loyers pratiqués sont cohérents avec le marché. 13% connaissent des
impayés de charges et 11% des logements sont conventionnés.

Parmi les propriétaires occupants, 65% sont considérés modestes ou très modestes au
regard des plafonds de ressources de l’ANAH.

La cohabitation entre résidents (propriétaires et locataires) se dégrade à mesure que les
incivilités augmentent.

L’équipe du suivi-animation du Plan de Sauvegarde sera impérativement dotée d’un ou
une travailleur/se social/e diplômé/e. Sa mission, accompagné/e par l’équipe constituée
par l’opérateur, aura notamment les objectifs suivants :

1. Accompagnement des propriétaires occupants  

Il  s’agit  d’abord  de  poursuivre  le  travail  de  repérage  des  ménages  en  difficultés
financières et/ou sociales afin de déceler de manière exhaustive les situations les plus
fragiles. A cette fin, les moyens mobilisés s'articulent autour de campagnes de contacts
téléphoniques,  courriers ou mails,  orientations par le syndic,  permanences sur site ou
encore  de  visites  en  porte  à  porte  pour  les  ménages  ne  s’étant  pas  déplacés.  Les
ménages rencontrés comme le taux de fréquentation aux permanences sera transmis à la
Ville, suivi, voire objectivé face aux difficultés repérées.

L’opérateur  doit  également  réaliser  des  évaluations  sociales  des  ménages  repérés
(locataires,  propriétaires,  occupants,  autres statuts…) et  orienter les ménages les plus
fragiles  vers  les  services  sociaux  appropriés.  L’opérateur,  dans  le  cadre  d’un
accompagnement social lié au logement doit notamment traiter des situations de droit, de
suroccupation, de surendettement comme de gestion du budget des ménages.

Il  s’agit  ensuite d’accompagner les ménages les plus fragiles vers un suivi social
approprié. Les Commissions « sociales » sont maintenues trimestriellement afin de faire
état  des avancées ou des résultats obtenus en matière de stabilisation des situations
économiques  et  sociales  des  familles.  La  mise  en  œuvre  de  ce  type  de  commission
permet  aussi  d’intervenir  dans  les  situations  où  les  copropriétaires  ne  peuvent  se
maintenir dans ce statut. Sont alors mobilisés des outils liés au relogement des familles
et/ou de portage, pour pallier les difficultés financières des particuliers.
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Ces  commissions  pourraient  se  composer,  en  plus  des  membres  de  l’équipe
opérationnelle  dont  fera  partie  intégrante  un  travailleur  social,  et  selon  les  besoins
repérés :

- Des partenaires sociaux intervenant sur le secteur,
- Du  service  logement  de  la  Ville,  notamment  dans  le  cas  où  des  relogements

seraient à envisager,
- De la Nantaise d’Habitations en sa qualité de porteur provisoire de lots, pouvant à

ce titre présenter des opportunités en matière de relogement,
- De tout autre partenaire pouvant aider à la résolution des problèmes rencontrés

(CAF,  CCAS,  Service  Sociaux  Départementaux,  partenaires  associatifs  du
quartier…).

- L’opérateur est chargé de formaliser les comptes rendus comme les bilans de ces
réunions.

Des  solutions  doivent  également  être  identifiées  pour  solvabiliser  les
copropriétaires. L’opérateur accompagne le syndicat dans la recherche et la mobilisation
des aides publiques (montage des dossiers administratifs de demande de subventions
ANAH, locales, de la CAF, du Fonds de Solidarités Logement -par le biais de Nantes
Métropole…), afin d’assurer au syndicat des copropriétaires et aux propriétaires éligibles
l’octroi des aides publiques de droit commun. La composition et les délais doivent être
respectés  et  ce  tant  lors  du  dépôt  des  demandes  de  subventions  que  lors  du  suivi
financier  des aides.  Un accompagnement  au montage des prêts  peut  également  être
proposé aux propriétaires  modestes  et  très  modestes.   L’opérateur  se  rapproche des
structures  en  charge du  préfinancement  des  aides  publiques  ou  encore  des  restes  à
charge : SACICAP, PROCIVIS ou la Caisse d’Epargne IDF. Il doit également rechercher
l’ensemble des financements complémentaires individuels ou collectifs (subventions ou
prêts) mobilisables au titre des travaux en parties communes et privatifs : éco-prêt à taux
zéro collectif,  prêt complémentaires collectifs, subventions exceptionnelles, prêts Action
Logement, aides de la Fondation Abbé Pierre, microcrédit etc…Par ailleurs, il revient à
l’opérateur d’identifier les ménages susceptibles de bénéficier de l’aide du FSL ou d’autres
aides comme celle de la Fondation Abbé Pierre et accompagner ces derniers pour sa
mobilisation.

Il convient également d’établir les stratégies de sortie du logement pour les copropriétaires
ne voulant ou ne pouvant se maintenir, selon les solutions retenues par les partenaires
sociaux  (Département  (EDS  Dervallière-Bellevue),  CAF  44,  Ville  de  Nantes  (CCAS),
Nantes Métropole (FSL), LNH, Interbailleur). Ce point est développé dans le Volet foncier
(portage de lots).

L’opérateur  identifiera  la  capacité  d’investissement  des  ménages  dans  un
programme  de  travaux.  Pour  ce  faire,  des  entretiens  seront  conduits  auprès  des
propriétaires  occupants  pour  mieux  connaître  leur  profil,  leurs  besoins,  leur  projet
résidentiel,  leur  stratégie  patrimoniale…  Des  stratégies  de  désendettement  des
copropriétaires seront également établies, notamment l’élaboration d’un plan d’apurement
personnalisé de leur dette (gestion du budget, renégociation des prêts, établissement des
échéanciers  et  d’ouverture-recours  au  Fonds  Solidarité  Logement  pour  permettre  un
maintien dans le logement…)
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En appui du syndic, l’opérateur mettra en place une action préventive vis-à-vis des
nouveaux  occupants.  Tout  nouvel  arrivant  sera  mis  en  relation  avec  l’équipe
opérationnelle.  Cette  mise  en  relation  pourra  s’effectuer  à  partir  des  renseignements
fournis  par  le  copropriétaire  vendeur,  le  syndic,  le  notaire  ou directement  via  l’équipe
opérationnelle sur la base des fichiers DIA transmis par la Ville. Avec l’aide du Conseil
syndical,  un  livret  d’accueil  à  destination  des  nouveaux  copropriétaires  pourra  être
formalisé.  Il  sera  accompagné d’une note  explicative  quant  au dispositif  en  cours,  au
fonctionnement  de  la  copropriété  et  son  règlement  et  aux  engagements  auxquels  ils
devront souscrire. Pour cela, l’opérateur pourra notamment s’appuyer entre autres sur les
exemples produits par l’ARC, l’ANIL, la CNAB, les Chambres de notaires … Les agences
immobilières du secteur de l’opération en cours seront également informées.

Objectifs Actions Acteurs Calendrier

Identifier les familles en
difficultés et les

accompagner vers un
suivi social adapté

* Identifier les ménages en fragilité 
(notamment ceux qui ont des problèmes
à payer leurs charges et/ou leur loyer)
* Prendre contact avec les 
copropriétaires en impayés
* Poursuivre la commission sociale 
partenariale

* Syndic
* Opérateur PDS
* Acteurs sociaux 
(CCAS, EDS 44, 
CAF ...)

2024-2025

2024-2025

2024-2029

Identifier les capacités
d’investissement des

ménages dans le
programme de travaux

* Établir une stratégie de 
désendettement et de solvabilisation 
des copropriétaires
* Préciser les profils des propriétaires 
bailleurs de la copropriété afin de cerner
leurs besoins et leurs capacités

* Opérateur PDS
* Acteurs sociaux 
(CCAS, EDS 44, 
CAF ...)

2024-2027

2024-2025

Rechercher des solutions
pour solvabiliser les

ménages

* Mobilisation des aides financières
* Faire le lien avec la Nantaise 
d’Habitation en cas d’incapacité à se 
maintenir dans un logement

* Opérateur PDS
* Acteurs sociaux 
(CCAS, EDS 44, 
CAF …)
* La Nantaise 
d’Habitation

Mettre en place des
actions préventives pour
les nouveaux occupants

* Informer les nouveaux acquéreurs sur 
le fonctionnement de la copropriété
* Communiquer auprès des agences 
immobilières et locatives du secteur

* Syndic
* Opérateur PDS

2024-2029

2024

2. Accompagnement des propriétaires bailleurs et des locataires  

L’opérateur identifiera et proposera un accompagnement aux propriétaires bailleurs
qui en ont besoin. Il présentera aux bailleurs les dispositifs d’intermédiation locative,
en partenariat avec les agences immobilières sociales (AIS). Il s’agira de les informer
quant aux rapports locatifs et aux droits et devoirs de chacune des parties. C’est
notamment l’occasion d’assister les bailleurs confrontés à des impayés locatifs et de
proposer des médiations dans le cas de conflits locataire / bailleur. Les situations
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d’impayés  seront  évoquées  en  Commission  impayés  et  en  Commission  sociale.
L’opérateur  cherchera  également  à  favoriser  le  conventionnement  du  logement
(Loc’Avantages).  Une  étude  sera  réalisée  auprès  des  bailleurs  concernés,  en
simulant différents loyers, en proposant un plan de financement sur lequel apparaît le
reste à charge avec et sans conventionnement et en étudiant le taux de rentabilité, le
gain financier malgré une réduction des loyers, les perspectives fiscales etc.

En parallèle, les locataires seront informés du déroulement de l’opération. À ce titre,
et en fonction des dynamiques qui émergent, l’opérateur évaluera la pertinence de la
création comme de la structuration d’une association de locataires. Il sera également
rappelé aux locataires le respect du règlement intérieur, ce qui incombera aux parties
en termes de travaux (les rôles, échéances, interventions, nuisances…), la possibilité
de  consulter  les  documents  réglementaires  de  la  copropriété… Le  lien  avec  les
locataires sera fait avec le concours du conseil syndical.

Objectifs Actions Acteurs Calendrier

Proposer un dispositif
d’intermédiation locative

* Assister, orienter les bailleurs 
confrontés à des impayés locatifs
* Sensibiliser les locataires à leurs droits
et obligations

* Syndic
* Opérateur PDS

2024-2026

2024-2029

Favoriser des logements
locatifs à loyers modérés

* Encourager les propriétaires au 
conventionnement ANAH

* Opérateur PDS 2026-2029

3.4 Volet réhabilitation technique et énergétique et accessibilité de la copropriété

L’état  matériel  de  la  copropriété  est  très  dégradé.  On  constate,  de  ce  fait,  une
augmentation  des  charges  permanentes  due  aux  diverses  dépenses  imprévues
correspondant à des travaux gérés sans anticipation et au coup par coup.  Un programme
de rénovation globale,  accompagné par  une maîtrise d'œuvre,  est  donc indispensable
pour  traiter  la  majeure  partie  des  sujets  globalement  et  améliorer  les  conditions
d’occupations et de vie en général sur la copropriété.

Afin de remédier  à ces pathologies et  à ces enjeux,  un programme de travaux a été
travaillé et débattu avec le conseil syndical et le syndic durant la phase d'élaboration du
plan de sauvegarde, amenant à la rédaction d’un cahier des charges complet pour une
consultation de maîtrise d'œuvre, qui a été missionnée en décembre 2023 à la suite du
vote en assemblée générale du 4 juillet 2023.

L’équipe de maîtrise d’œuvre est composée des intervenants suivants : ALTEREA (bureau
d’études TCE et architecte), AGEIS (géomètre-expert), SCOPIC (agence de conseil en
concertation) et Atelier CAMPO (paysagiste).
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Une réunion de lancement des études a eu lieu début décembre 2023, et la phase de
diagnostic  est  en  cours  de  réalisation.  Cette  étape  a  été  réalisée  en  amont  afin  de
remédier au plus vite aux problématiques techniques que connaît la copropriété et afin
d’éviter d’engager toujours plus de frais épars pour des réparations éphémères.

Le phasage prévisionnel est le suivant :

Étapes Calendrier

Diagnostic de la copropriété Janvier – Avril 2024

Avant-Projet Sommaire Mai - Août 2024

Avant-Projet Définitif Septembre - Décembre 2024

Travaux prioritaires 4ème trimestre 2024 -  1er trimestre 2025

Rédaction du cahier des charges Janvier – Mai 2025

Consultation Juin 2025 – 1er trimestre  2026

OS entreprises 1er trimestre 2026

Chantier 1er trimestre 2026 - 1er trimestre 2028

Ainsi, 3 blocs de travaux ont été établis selon le niveau d’ambition qui sera proposé aux
copropriétaires et co-construit avec eux lors de la phase opérationnelle. Des estimations
financières liées à ces scénarios ont été réalisées.

- Travaux prioritaires visant le traitement des non-conformités et la mise aux normes   
d’habitabilité

Actuellement, la plupart des conduits d’évacuation sont tellement vétustes qu’ils requièrent
des interventions au coup par coup très coûteuses qui grèvent le budget de la copropriété.
Une intervention rapide permettrait d’assurer un minimum de confort aux occupants des
Rochellets en leur garantissant de l’eau chaude et du chauffage.

L’ensemble de ces travaux doit être précisé de manière prioritaire par le diagnostic du
maître d’œuvre de la copropriété. Une restitution prévue au cours du premier trimestre
2024 permettra de préciser le phasage des travaux.
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- Autres travaux de rénovation énergétique permettant d’atteindre le niveau BBC   
rénovation

Les  autres  travaux  de  «  Réhabilitation  énergétique  »  regroupent  de  manière  non
exhaustive les travaux d’entretien relatifs à la conservation de l'immeuble en bon état et
ceux visant l’amélioration de la performance thermique et énergétique des bâtiments.

- Travaux de valorisation  

Les travaux de « Valorisation » regroupent de manière non exhaustive les travaux relatifs
à la valorisation de la qualité et du cadre de vie, et à une reconfiguration des accès et des
équipements de la copropriété. Il sera important d’inclure aux réflexions les services de la
ville,  notamment  les  services  de  la  Tranquillité  Publique,  afin  d’aboutir  à  des
aménagements cohérents avec les questions de sécurité et de vivre-ensemble.
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A ces travaux s’ajoute les coûts liés aux honoraires qui sont répartis de la manière 
suivante :

HONORAIRES Montants HT

MOE Conception 592 550 €

Diagnostic Technique Amiante 4 500 €

Diagnostic Amiante avant travaux (DAAT) + Diagnostic Plomb 23 340 €

Disagnostic termites 4 500 €

Contrôle technique quinquennal des ascenseurs 2 000 €

MOE Travaux 842 207 €

Coordonnateur SPS 11 000 €

Bureau de Contrôle 9 500 €

SOUS-TOTAL – HONORAIRES ÉTUDES ET TRAVAUX 1 489 597 €

Assurance Dommage-Ouvrage 424 964 €

Syndic 421 104 €

Certification Label BBC 16 328 €

Test étanchéité à l’air 5 000 €

SOUS-TOTAL – AUTRES HONORAIRES 867 396 €

TOTAL HONORAIRES HT 2 356 993 €

Objectifs

Il  s’agira  donc  d’encourager  le  vote  et  la  réalisation  d’un  programme  de
rénovation  des  parties  communes  visant  une  amélioration  thermique

performante.  Pour  cela,  il  faudra  accompagner  le  syndicat  des  copropriétaires  à  la
définition d’un programme de travaux, en organisant la concertation des copropriétaires
autour de la hiérarchisation du programme de travaux, en vulgarisant le projet de travaux
et en s’appuyant sur une équipe de MOE accessible. Le but est de viser une amélioration
du confort thermique et une réduction des consommations énergétiques avec, à l’issue
des  travaux,  un  gain  énergétique  supérieur  à  35% au  minimum.  L’atteinte  du  niveau
Bâtiment Basse Consommation (BBC) sera vivement recherchée.

Une démarche de labellisation énergétique sera envisagée. L’opérateur devra contribuer à
la sécurisation du cadre juridique de la réalisation des travaux, en sensibilisant le syndicat
des copropriétaires et en assistant le syndic en matière d’assurance dommages-ouvrage,
de respect des exigences des compagnies d’assurance, de missions SPS et bureau de
contrôle… Un suivi des études AVP et des travaux sera réalisé, avec notamment la mise
en place d’une commission travaux incluant  le  maître  d'œuvre et  les  instances de la
copropriété pour suivre l’avancement du chantier.

Par  ailleurs,  la  mobilisation  des  aides  publiques  des  partenaires  de  l’opération  est
essentielle.  Il  faudra  dans  un  premier  temps  rechercher  les  meilleures  stratégies  de
financement  permettant  de  faciliter  le  vote  des  travaux,  et  solliciter  les  structures  en
charge  du  préfinancement  pour  les  copropriétaires  les  plus  fragiles
(SACICAP/PROCIVIS).  L’élaboration  de  plans  de  financement  sera  également
indispensable, avec un plan de financement global pour la copropriété mais aussi des
plans  de  financements  individuels  pour  chaque  copropriétaire  avec  l’ensemble  des
informations utiles (quote part de travaux, total des subventions, reste à charge…). Par la
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suite,  il  s’agira  de  monter  les  dossiers  administratifs  de  demande  de  subventions,
notamment  auprès  de  l’ANAH  mais  aussi  des  autres  financeurs  (Métropole,
département…).

En parallèle du programme de rénovation des parties communes de la copropriété, une
action  d’accompagnement  à  la  réalisation  de  travaux  d’amélioration  dans  les  parties
privatives  (travaux  d’adaptation,  d’embellissement,  aménagements  des  locaux
commerciaux  actuellement  convertis  en  logements,  …)  pourra  être  proposée  aux
propriétaires ou locataires. Elle pourra mobiliser une ingénierie spécifique compétente en
matière  d’auto-rénovation  accompagnée  ou  de  petits  bricolages  (Ex :  pose  de  petits
équipements pour favoriser la mobilité des séniors dans leur logement, …). Le calendrier
de mise en œuvre est prévu entre 2025 et 2028. Un phasage de cette action sera réalisé
en 2024.

Objectifs Actions Acteurs Calendrier

Engager un programme
de travaux ambitieux et

énergétiquement
performant

* Accompagner à la définition des 
travaux en encourageant une 
labellisation BBC
* Encourager le vote des travaux
* Sécuriser le cadre juridique lié aux 
travaux
* Suivre l’avancement du programme de
travaux à toutes les étapes

* Conseil syndical 
+ référents cages 
d’escalier
* Syndic
* Opérateur PDS
* Maîtrise d’œuvre

2024-2026

2024-2025
2024-2026

2024-2029

Mobiliser les aides
publiques pour diminuer

le reste à charges des
copropriétaires

* Mobiliser tous les financeurs possibles
* Monter les dossiers de demande de 
subventions (aides collectives et 
individuelles)
* Rechercher des solutions de 
préfinancement
* Proposer un plan de financement 
individualisé

* Opérateur PDS 2024-2025
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3.5 Volet urbain et immobilier

3.5.1 Le projet de rénovation urbaine du quartier

La copropriété des Rochellets est située dans ce périmètre NPNRU à proximité d’une des
places les plus importantes du quartier, la place Mendès France.

Cette dernière fait l’objet actuellement d’un réaménagement complet. Les deux bâtiments
qui longent la place ( N° 6 et 7 sur la carte ci-dessous) sont en cours de démolition afin
d’ouvrir le quartier, de reconnecter les deux villes de Nantes et Saint-Herblain, de créer
une offre plus mixte de logements,  de commerces et  de bureaux et  de développer la
nature en ville et les mobilités douces.

                          

Des voies de passage vont être créées, les sens de circulations qui posent problème au
niveau de la copropriété, vont également faire l’objet de modifications. Il y a notamment
une réelle problématique d’accès à la copropriété par l’allée des pinsons qui est étroite et
pose de nombreux problèmes (présence d’encombrants, de voitures empêchant la bonne
circulation,...).

La requalification de la copropriété des Rochellets s’intègre donc totalement dans le projet
urbain Grand Bellevue et  nécessite une coordination régulière entre les 2 porteurs de
projets.
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Objectifs
Il s’agira, dans un premier temps, de stopper la perte d’attractivité résidentielle,
en poursuivant une veille active sur les DIA et en poursuivant le portage foncier
pour éviter les ventes à prix trop bas et l’arrivée de copropriétaires investisseurs
ou  en  trop  grandes  difficultés  financières.  La  sécurisation  du  marché  de  la

location est aussi prévue, via la mise en œuvre du permis de louer.

De manière générale, l’ambition est d’améliorer l'image de la copropriété, en cohérence
avec les reconfigurations et transformations urbaines initiées dans le cadre du NPNRU sur
l’environnement proche. Il faudra informer les copropriétaires des mutations à venir dans
le  cadre  du  projet  urbain  du  Grand  Bellevue,  et  faire  le  lien  avec  les  Rochellets  :
participation aux ateliers de requalification du Square des Rossignols, mobiliser le "mobilo-
projet"  (camion mobile  dédié  à  l'information et  à  la  concertation)  ...  tout  en veillant  à
l’articulation et à  la cohérence des travaux prévus place Mendès France avec le projet de
rénovation de la copropriété. Un travail sera mené sur le lien entre Rochellets et Roitelets
dans le cadre de l’aménagement de l’allée des Pinsons, de l'église Saint-Étienne, de la
rue Auguste Ménoret, et du parvis de l’école Jean Zay. L’opérateur participera à certaines
réunions  de  coordination  de  chantier  du  projet  Grand  Bellevue  afin  de  connaître  le
calendrier  et  la  nature  des  travaux  et  de  veiller  à  la  bonne  articulation  des  projets
(Rochellets/Mendès-France surtout).

Il conviendra également de traiter les problématiques liées à l’enlèvement des véhicules
épaves,  la  réparation  des  équipements  vandalisés,  et  à  la  sensibilisation  au
fonctionnement des aires de stationnement. La Gestion Urbaine de proximité de Mendès-
France intégrera plus fortement le secteur de la copropriété des Rochellets.

Il faudra par ailleurs apaiser les tensions sur les usages des stationnements et espaces
verts. Pour cela, il  sera nécessaire d’identifier les espaces inutilisés par la copropriété,
discuter  des  contreparties  pour  la  copropriété  en  cas  de  cession  d’espaces  privatifs
extérieurs à la puissance publique, et envisager cette dernière pour répondre aux besoins
des équipements voisins, déléguer l'entretien des espaces verts et réduire les charges. Il
s’agira en outre de prendre en compte la sécurité dans la conception urbaine générale :
améliorer  la  visibilité  des  cheminements  (végétation,  éclairage…)  tout  en  protégeant
l’intimité  des  logements,  pour  répondre,  en  parallèle,  aux  besoins  de  sécurisation  de
l’école. Pour finir, une réflexion est à mener avec les copropriétaires quant à l’amélioration
des espaces extérieurs pour répondre à leurs préoccupations et aux objectifs du projet du
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Grand  Bellevue  :  éviter  les  intrusions  sans  morceler  davantage  la  copropriété,  sans
l'enfermer sur elle-même, et dans un projet de quartier qui cherche à s'ouvrir.

Objectifs Actions Acteurs Calendrier

Stopper la perte
d’attractivité
résidentielle

* Suivre activement les DIA
* Poursuivre la mise en œuvre du 
portage foncier

* Nantes 
Métropole
* La Nantaise 
d’Habitation

2024-2029

Articuler le projet de la
copropriété avec le
projet urbain Grand

Bellevue

* Veiller à l’articulation et la cohérence 
des travaux mis en place sur la 
copropriété et dans le cadre du projet 
Grand Bellevue
* Informer les occupants des Rochellets 
sur les mutations urbaines et les 
aménagements à venir et en cours
* Amélioration des espaces extérieurs 
privatifs

* Conseil syndical
* Syndic
* Opérateur PDS
* Maîtrise d’œuvre
* Nantes 
Métropole
* Ville de Nantes 
(mission 
tranquillité 
publique)
* LOMA
* CDC
* GUSP Mendès 
France
* Police Nationale

2024-2029

2024-2029

2026-2029

Sécuriser le marché
locatif sur la copropriété * Mettre en œuvre un permis de louer

* Opérateur PDS
* Nantes 
Métropole
* ANAH (DDTM)

2024-2029

Apaiser les tensions
relatives aux usages des

stationnements et des
espaces verts

* Mieux identifier les espaces privatifs 
en s’engageant dans des actions de 
résidentialisation
* Penser des aménagements 
sécuritaires et agréables
* Apaiser les conflits d’usages 
notamment liés à l’allée des pinsons et à
l’accès à l’école Jean Zay en proposant 
des solutions adaptées et partagées

* Conseil syndical
* Syndic
* Opérateur PDS
* Maîtrise d’œuvre
* Nantes 
Métropole
* Ville de Nantes 
(mission 
tranquillité 
publique)
* LOMA
* CDC
* GUSP Mendès 
France
* Police Nationale

2026-2029

2024-2029

2024-2029

3.5.2 Gestion Urbaine et Sociale de Proximité

A l’heure  actuelle,  la  copropriété  rencontre  de nombreux problèmes en lien  avec son
environnement  proche et  sa  disposition.  En effet,  nous pouvons notamment  citer  des
conflits d’usages sur les parkings privés de la copropriété, qui sont totalement ouverts et
libres d’accès à tout un chacun, et donc qui, malgré des indications, sont souvent occupés
par des personnes extérieures, des véhicules ventouses, ou encore font l’objet d’usages
non prévus à cet effet, comme le parking en face de l’école Jean Zay qui sert de dépose
minute pour certains parents et sert de lieu de passage pour grand nombre d’enfants et
parents. De même, au niveau du porche de l’allée des Pinsons, de nombreuses infractions

32



sont commises quotidiennement en raison des accès très limités à la copropriété, qui plus
est,  avec  de  nombreux  travaux  sur  le  secteur  qui  condamnent  temporairement  de
nombreuses  voies  de  circulation.  Par  ailleurs,  la  copropriété  a  aussi  fréquemment
rencontré  des  problèmes  de  “tranquillité  publique”  avec  la  présence  de  dealers,  des
rodéos urbains ou encore des incendies de véhicules volés. 

Objectifs
La présente convention de Plan de Sauvegarde offre l’opportunité, via l’octroi
d’aides spécifiques à la maîtrise d’ouvrage du dispositif, de mettre en place une

Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (GUSP) pour encourager les initiatives collectives
en faveur d'une vie de quartier et aider les habitants à trouver collectivement des solutions
pour le « mieux vivre ensemble ». La GUSP pourra être mutualisée avec la GUSP Mendès
France. La démarche de GUSP est une démarche principalement sociale et partenariale.
Elle aura pour objectif d’agir sur les problématiques quotidiennes rencontrées quant aux
espaces extérieurs et pieds d’immeuble. Afin de ne pas multiplier les instances, il s’agira
de s’appuyer sur la GUSP Mendès-France pour renforcer les actions de proximité et de
sensibilisation.  L’opérateur participera donc, autant que possible, aux réunions de cette
GUSP. Il sera ainsi un facilitateur favorisant la prise de décision collective en fédérant les
habitants autour de projets d’initiative citoyenne pour l’amélioration du cadre comme de la
qualité de vie. 

Pour le bon déroulement du projet, il sera important de renforcer le lien entre les habitants
et  de prévenir  les  situations conflictuelles,  en mobilisant  notamment  les  référents  des
cages d'escaliers pour faciliter l’échange d’information sur la copropriété. Cela nécessite
d'organiser leur rôle autour du conseil syndical et du syndic. Il conviendra, par ailleurs, de
s’appuyer sur la présence du gardien pour faire le lien entre les résidents, en collaboration
avec  l’opérateur.  Un  rôle  de  médiation  est  essentiel  :  pour  aller  à  la  rencontre  des
différentes parties prenantes et plus particulièrement des habitants pour créer/maintenir un
lien de confiance, pour écouter et repérer les difficultés et les besoins, pour assurer un
premier  niveau  d'information,  avant  d'orienter  les  personnes  concernées  vers  les
partenaires ou interlocuteurs compétents, et pour faciliter le lien et la compréhension du
rôle  et  du fonctionnement  des acteurs  impliqués dans le  plan de sauvegarde et  plus
largement dans les projets en cours ou à venir sur le quartier. Former le personnel de
proximité  à  la  gestion  du  conflit  de  voisinage  apparaît  aussi  comme  une  solution  à
envisager (aider à leur résolution, informer sur l'accès aux droits communs et à la santé,
faciliter les interactions avec les acteurs de proximité…).

Il faudra également favoriser l’appropriation des espaces communs, à travers : 

- la diffusion d’un livret d’accueil spécifique pour les occupants (locataires inclus) et
relayé par le syndic, le conseil syndical et les référents de cages d’escalier ;

- le développement des espaces de vie locale (soutien aux activités de jardinage
collectif développées par la copropriété par exemple) ;

- l’organisation  de  moments  collectifs  (fête  des  voisins,  café  d’en  bas,  ateliers
jardinage…) ;

- le développement des animations de quartier pour faire connaître les différentes
structures (associatives,municipales...) ; 

- la communication sur l’offre culturelle, informatique et sportive de la Ville de Nantes,
en s'appuyant notamment sur l'Accoord. 
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Il sera primordial, d’un autre côté, de rechercher la contribution des résidents avant les
travaux, dès leur conception, mais aussi après, tout au long du projet. Pour cela, il faudra
créer au cœur de la copropriété un espace ouvert aux futurs usagers, permettre à chacun
et  chacune  de  s'investir  dans  la  copropriété,  en  y  trouvant  une  qualification,  une
reconnaissance ou un savoir-faire, et ouvrir certains temps de réflexion, de conception et
de chantier aux propriétaires et locataires, en s’inspirant par exemple des méthodes du
cabinet d’architecture Construire, créé par Patrick Bouchain (cf. “atelier électrique”).

Enfin,  il  faudra  favoriser  la  participation  des  différentes  générations,  en  intégrant  les
enfants pour les initier à la rénovation à travers des jeux, la réalisation de maquettes et
autres, en partenariat avec l'école Jean Zay. Il sera pertinent de permettre aux occupants
historiques des Rochellets, ayant un attachement fort à leur lieu de vie, de partager leur
vécu dans le quartier, de décrire l’histoire de la copropriété et son évolution, et de tenir
compte  de  leurs  besoins  pour  qu'ils  puissent  (et  veuillent)  continuer  à  occuper  leur
logement.

Objectifs Actions Acteurs Calendrier

Renforcer les actions de
proximité en élargissant
la GUSP Mendès-France

au périmètre des
Rochellets

* Renforcer les liens entre les habitants 
et prévenir et diminuer les situations 
conflictuelles
* Favoriser l’appropriation des espaces 
communs

* Conseil syndical 
+ référents cages 
d’escalier
* Syndic
* Opérateur PDS
* Maîtrise d’œuvre
* Ville de Nantes
* GUSP Mendès 
France

2024-2029

2024-2029

Favoriser la mobilisation
des résidents pendant

tout le plan de
Sauvegarde

* Permettre aux habitants des 
Rochellets de s’investir dans la 
copropriété et valoriser leurs 
compétences et savoir-faire
* Créer les conditions d’un dialogue 
avec les habitants
* Organiser des temps de réflexion, de 
conception voire de chantier

* Conseil syndical 
+ référents cages 
d’escalier
* Syndic
* Opérateur PDS
* Maîtrise d’œuvre

2024-2029

Favoriser les liens
intergénérationnels

* Favoriser la participation des enfants 
au projet en partenariat avec l’école 
Jean Zay
* Recueillir et valoriser les histoires de 
vie pour favoriser l’attachement au 
quartier

* Conseil syndical 
+ Résidents 
historiques
* Syndic
* Opérateur PDS
* Maîtrise d’œuvre
* Ville de Nantes
* École Jean Zay

2026-2029
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4. Objectifs quantitatifs  

Le projet de redressement des Rochellets comprend : 

- la  réhabilitation  des  parties  communes  de  la  copropriété,  correspondant  à  6
bâtiments et 363 logements dont le statut d’occupation est réparti de la manière
suivante : 

- 149 logements de propriétaires occupants,
- 214 logements locatifs.

- Réhabilitation  des  parties  privatives  de  32  logements  minimum,  répartis  de  la
manière suivants : 

- 24 logements occupés par leur propriétaire.
- 8 logements locatifs appartenant à des bailleurs privés.

Objectifs Parties 
privatives

2024
(Mai-Déc)

2025 2026 2027 2028
2029

(Janv-Avr) TOTAL

Logements 
Propriétaires 
occupants

Travaux 
lourds 
(Logements 
indignes ou 
très 
dégradés)

1 1 1 1 4

Travaux 
d’adaptation
à l’âge et au 
handicap

3 6 8 3 20

Logements Propriétaires 
bailleurs – Très dégradé

1 1 1 1 4

Logements Propriétaires 
bailleurs – Moyennement 
dégradé

2 2 4

TOTAL 32
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5. Engagements financiers des parties  

5.1. Financement de l’ANAH  

Les montants prévisionnels des autorisations d’engagements de l’Anah pour l’opération
sont de 16 244 834 € maximum au titre de travaux en parties communes et de 356 000 €
au titre des travaux en parties privatives. Les modalités d’octroi des aides sur les travaux
en parties communes feront l’objet d’une expertise afin de statuer sur le montage financier
le plus opportun pour la copropriété (aides au syndicat, mixage des aides etc.).

Montant prévisionnel de travaux de réhabilitation : 22 961 352 € TTC

Crédits ingénierie

Au  total,  la  participation  financière  prévisionnelle  de  l’ANAH  au  titre  du  Plan  de
Sauvegarde serait de 18 577 343 €.

Les partenaires s’engagent à poursuivre la recherche de financements (Fonds européens,
Conseil régional Pays de la Loire, …) susceptibles de permettre la diminution du reste à
charge des copropriétaires. 
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Autorisations d’engagement prévisionnelles 2024 2025 2026 2027 2028 2029 TOTAL

Travaux de réhabilitation

Primes individuelles

Aide à la résidentialisation

Aide aux propriétaires occupants et bailleurs

TOTAL

Aide au Syndicat des 
copropriétaires

148 002 € 8 938 959 € 9 086 961 €

Financement des travaux 
X+X

44 401 € 2 681 687 € 2 726 088 €

237 000 € 237 000 €

Bonification « Copropriété 
en difficulté »

59 201 € 3 575 584 € 3 634 785 €

560 000 € 560 000 €

31 000 € 65 400 € 109 300 € 115 900 € 34 400 € 356 000 €

251 604 € 31 000 € 15 498 630 € 669 300 € 115 900 € 34 400 € 16 600 834 €

Autorisations d’engagement prévisionnelles 2024 2025 2026 2027 2028 2029 TOTAL

Aides à l’ingénierie

Suivi-animation

Ingénierie de portage*

600 € 600 €

Aide à la gestion 

TOTAL

* Calcul sur la base de 54 lots et 21 000 € de subvention/lot

53 333 € 80 000 € 80 000 € 80 000 € 80 000 € 26 667 € 400 000 €

210 000 € 231 000 € 231 000 € 231 000 € 231 000 € 1 134 000 €

Expertises 
complémentaires

16 059 € 16 059 €

Prime à l’accompagnement 
(bailleurs et occupants) – 
Travaux lourds

2 000 € 4 000 € 4 000 € 4 000 € 2 000 € 16 000 €

Prime à l’accompagnement 
(occupants) – Autonomie

1 800 € 3 600 € 4 800 € 1 800 € 12 000 €

Prime à l’accompagnement 
des bailleurs – Logement 
Moyennement dégradé

1 200 €

52 967 € 79 450 € 79 450 € 79 450 € 79 450 € 26 483 € 397 250 €

332 359 € 392 450 € 396 250 € 398 650 € 399 850 € 56 950 € 1 976 509 €



5.2. Financement de Nantes Métropole  

Nantes Métropole s’engagerait à accorder une subvention au syndicat des copropriétaires
pour le financement des travaux de rénovation globale de la copropriété. Cette aide est
estimée à 15% des dépenses subventionnables HT soit 2 786 137 €.

Nantes Métropole prévoirait également une aide complémentaire principalement destinée
à diminuer le reste à charge des copropriétaires les plus fragiles estimée à 352 432 €.

Par ailleurs, Nantes Métropole, en tant que maître d’ouvrage du suivi-animation du plan de
sauvegarde,  prendra  en  charge  les  coûts  d’ingénierie  sur  la  base  d’un  montant
prévisionnel de 800 000 € HT sur 5 ans soit 960 0000 € TTC sur la durée du Plan.

2024 2025 2026 2027 2028 2029 TOTAL

Aide collective 
(travaux 
prioritaires, 
travaux de 
réhabilitation)

2 786 137 € 2 786 137 €

Aides 
individuelles 
(Propriétaires 
occupants 
modestes et très
modestes)

352 432 € 352 432 €

Ingénierie liée 
au suivi-
animation

49 667 € 85 000 € 81 200 € 78 800 € 77 600 € 33 533 € 405 800 €

Au total, la participation financière prévisionnelle de Nantes Métropole au titre du Plan de 
Sauvegarde serait de 3 544 369 €.

5.3. Financement de la Banque des Territoires  

La Banque des Territoires contribue au financement de l’ingénierie de suivi-animation, à
hauteur de 25 % du montant HT dans la limite de 150 000 €. L’enveloppe globale est
estimée à 125 000 €, répartie comme suit sur la période 2024 - 2028 : 

2024 2025 2026 2027 2028 TOTAL

Ingénierie du suivi-
animation

25 000 € 25 000 € 25 000 € 25 000 € 25 000 € 125 000 €

 Au  besoin,  Nantes  Métropole  aura  la  possibilité  de  recourir  pour  sa  quote  part  de
financement,  auprès  de  la  Banque  des  Territoires,  à  un  prêt  spécifique  dédié  au
financement des copropriétés dégradées. Ce prêt pourra faciliter le préfinancement des
aides de Nantes Métropole.
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5.4. Autres Financements  

Un  partenariat  est  en  cours  de  discussion  avec  les  SACICAP  afin  de  traiter  la
problématique du préfinancement des aides accordées par les différents financeurs.

Les partenaires s’engagent à poursuivre la recherche de financements (Fonds européens,
Conseil régional Pays de la Loire, …) susceptibles de permettre la diminution du reste à
charge des copropriétaires. 

6. Engagements complémentaires  

6.1. Engagement du syndicat des copropriétaires   

Le Syndicat des Copropriétaires s’engage à :
- Collaborer  étroitement  avec  les  partenaires  et  l’opérateur  de  suivi-animation  en

donnant mandat au syndic pour engager toute action ou transmettre tout document
nécessaire à la mise en œuvre des orientations du présent Plan de Sauvegarde,

- Respecter les termes de la convention,
- Lancer les procédures nécessaires contre les copropriétaires débiteurs,
- Favoriser  toutes  prises  de  décisions  permettant  la  réalisation  du  projet  urbain

Grand Bellevue,
- Assurer  la  maîtrise  d’ouvrage  des  travaux  prioritaires  et  de  la  réhabilitation  y

compris des espaces extérieurs,
- Constituer des provisions pour les travaux qui seront votés,
- Ouvrir un compte travaux séparé sur lequel seront versés les appels de fonds et les

subventions,
- Participer activement par le biais de son conseil syndical aux instances de suivi et

de pilotage du plan de sauvegarde,
- Soumettre au vote de l’assemblée générale la convention de Plan de Sauvegarde
- Présenter à l’ordre du jour de l’assemblée générale toute décision nécessaire à la

réalisation des actions du plan de sauvegarde,
- Solliciter  les  aides  prévues  dans  le  plan  de  sauvegarde  et  se  conformer  aux

conditions requises pour en bénéficier.

6.2. Engagement du syndic professionnel  

Le syndic professionnel a pour rôle de : 
- Présenter la convention de Plan de sauvegarde lors d’une Assemblée Générale,
- Collaborer étroitement avec le coordinateur du Plan de Sauvegarde,
- Mettre  à  jour  l’état  descriptif  de  division  et  le  règlement  de  copropriété  et  les

documents,
- Réunir le Conseil Syndical au moins une fois par trimestre en présence de l’équipe

de  suivi-animation,  une  de  ces  réunions  devant  servir  à  préparer  l’Assemblée
Générale Ordinaire et les points relatifs au Plan de Sauvegarde qui devront y être
inscrits,

- Prévenir  l’équipe  de  suivi-animation  et  Nantes  Métropole,  maître  d’ouvrage  de
l’opération de tout nouveau copropriétaire débiteur de plus d’un trimestre et de tout
projet de vente dont il aurait connaissance,

- Participer aux commissions dans lesquelles le syndic est cité,
- Transmettre tous les documents comptables ou contentieux nécessaires au travail

de la commission d’impayés et travailler de concert avec l’opérateur sur ce sujet,
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- Clarifier  les  comptes  de  la  copropriété  tel  que  préconisé  par  l’étude  pré-
opérationnelle,

- Communiquer sur les charges et mettre en place des échéanciers lorsque cela est
possible,

- Se conformer aux conditions requises par les partenaires pour pouvoir bénéficier
des aides et du système de préfinancement,

- Ouvrir un compte travaux séparé et faire apparaître clairement les règlements des
copropriétaires dans un sous compte ainsi que sur leurs appels de charges,

- Ne pas utiliser  des sommes versées par  les copropriétaires pour  les travaux à
d’autres destinations,

- Répondre  sous  10  jours  aux  demandes  de  l’équipe  opérationnelle  de  Nantes
Métropole et / ou de l’opérateur de suivi animation.

7. Gouvernance et pilotage  

7.1. Conduite de l'opération et pilotage de l'opération  

7.1.1. Pilotage du Préfet  

Le Préfet a co-présidé, avec la Présidente de Nantes Métropole ou son représentant, la
commission d’élaboration du Plan de Sauvegarde. Il prend des décisions pour le bon suivi
du Plan de Sauvegarde et peut le prolonger par le biais d’avenants.

7.1.2. Mission du maître d'ouvrage  

Le maître d’ouvrage est chargé de piloter l’opération, de veiller au respect de la présente
convention et à la bonne coordination des différents partenaires. Il s’assurera par ailleurs
de la bonne exécution par le prestataire du suivi-animation.

7.1.3. Instances de pilotage  

La commission de suivi du Plan de sauvegarde : 

Cette commission est présidée par le Préfet et réunit Nantes Métropole, la Ville de Nantes,
les services de l’État, ceux de la ville de Nantes, les partenaires institutionnels, le conseil
syndical et le syndic.

Cette commission se réunit au moins une fois par an, à l’initiative du coordinateur du Plan
de Sauvegarde désigné par arrêté préfectoral afin de définir les orientations de l’opération,
de  permettre  la  rencontre  de  l’ensemble  des  acteurs  concernés  et  d’évaluer  l’état
d’avancement du Plan de Sauvegarde. A la demande du Préfet, du coordinateur ou de
tout autre membre, la commission peut être amenée à statuer sur une réactualisation des
objectifs  et  des actions  à  mettre  en œuvre,  pouvant  prendre  la  forme d’avenant  à  la
présente convention.

A cette occasion et afin d’évaluer l’état d’avancement du Plan de Sauvegarde, l’opérateur
du suivi-animation produit  les supports (papier  et  projection)  nécessaires au travail  en
commun et à la discussion. Ils devront être transmis pour chaque commission, au moins
15  jours  à  l’avance  pour  validation  à  la  maîtrise  d’ouvrage,  à  la  Préfecture  et  au
coordinateur.
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Le comité de pilotage : 

Ce comité de pilotage se réunit avant la commission de Plan de Sauvegarde et réunit
Nantes  Métropole,  le  coordinateur  de  Plan  de  sauvegarde,  les  services  de  l’État  et
l’opérateur de suivi-animation. A l’initiative du coordinateur du Plan de sauvegarde ou de
la collectivité locale maître d’ouvrage, le comité de pilotage se réunira au moins une fois
par an.

C’est l’organe de pilotage et de coordination stratégique. Son rôle est de :
- préparer la commission du Plan de Sauvegarde,
- faire le point sur l’état d’avancement du Plan de Sauvegarde,
- contrôler les missions de l’opérateur et le respect des engagements des parties afin

de débattre sur les stratégies et objectifs à suivre pour les périodes à venir.

Le comité technique : 

Il s’agit de l’organe de coordination opérationnelle des actions et du partenariat.

Il se réunit a minima 4 fois par an.

Il  assure le suivi  de la conduite opérationnelle du Plan de Sauvegarde et  identifie les
avancées ou les blocages éventuels afin de définir de façon concertée et coordonnée les
actions permettant d’y remédier.

Il réunit les services de Nantes Métropole et de la Ville de Nantes, les services de l’État, le
coordinateur de Plan de Sauvegarde et l’opérateur de suivi-animation. Il est piloté par le
coordinateur du Plan de Sauvegarde.

Il a pour mission de préparer les réunions du comité de pilotage. Il  suit les différentes
actions mises en œuvre par le Plan de sauvegarde et le déroulement des travaux.

Si nécessaire et en fonction des difficultés éventuelles, le comité technique peut être suivi
et  complété par des réunions spécifiques avec les acteurs impliqués (syndics,  conseil
syndical, copropriétaires, bailleurs sociaux etc.).

Le coordinateur de Plan de sauvegarde : 

Un coordinateur est désigné dans l’arrêté préfectoral de création du Plan de Sauvegarde.
Le coordinateur a pour mission de veiller à la bonne exécution du plan, au respect de
l’échéancier des engagements des partenaires et au respect de la programmation des
mesures.

Pour  ce  faire,  il  réunit  les  parties  selon  les  besoins.  C’est  à  sa  demande  que  la
commission de Plan de sauvegarde peut se réunir afin de statuer sur une réactualisation
des objectifs et des actions à mettre en œuvre. Il peut ainsi demander la mise en place
d’un avenant à la convention de Plan de Sauvegarde afin de modifier les missions et/ou
engagements de chacun des acteurs, y compris ceux du prestataire du suivi-animation du
Plan de Sauvegarde. Le coordinateur met en place dès le début le calendrier du comité
technique.
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Le  coordinateur  est  l’interlocuteur  privilégié  du  prestataire  et  des  partenaires.  Il  est
impératif de lui communiquer toutes les informations relatives au Plan de Sauvegarde et
aux copropriétés. Il devra être rendu compte au coordinateur de l’évolution des différentes
missions dès que ce dernier en ressent le besoin.

Il  est rappelé que le coordinateur établit  des rapports de sa mission au Préfet et  à la
commission de Plan de Sauvegarde. Ces rapports, qui correspondent le plus souvent aux
présentations et bilans pré-établis en amont, peuvent être aussi des courriers d’alerte du
non-respect des engagements d’un des partenaires de l’opération.
Les membres des instances de gestion des copropriétés peuvent solliciter le coordinateur
du Plan de sauvegarde en cas de problématiques internes (sécurité par exemple) ou avec
le prestataire.

Une commission Sociale : 

Cette  commission  est  animée  par  l’opérateur,  elle  se  réunit  tous  les  trimestres  afin
d’évoquer  les  situations  individuelles  complexes.  Elle  rassemble  Nantes  Métropole,  la
Nantaise d’Habitation en tant qu’opérateur de portage foncier, la Direction Départementale
des  Territoires  et  de  la  Mer,  le  conseil  départemental  de  Loire-Atlantique,  la  CAF,  le
Centre communal d’actions sociales de la ville et la Direction de l’Habitat et de la Politique
de la Ville et de quartier en tant que besoin. Les éléments personnels évoqués lors de ces
réunions sont couverts par le secret professionnel.

Une commission Gestion et impayés : 

Elle est animée par l’opérateur de suivi-animation, elle regroupe le conseil syndical et le
syndic. Elle a pour objet de mettre en place un tableau de bord des dettes et de leur
apurement. Cette commission se réunit tous les trimestres avec un relevé des décisions
réalisé à l’issue de chaque réunion.

Une commission Travaux : 

Cette  commission  est  animée  par  l’opérateur  de  suivi-animation.  Elle  réunit,  le
coordonnateur  du  Plan  de  Sauvegarde,  le  conseil  syndical,  les  référents  de  cage
d’escalier, le syndic et l’opérateur de suivi-animation. Elle se réunit deux fois par an, avec
un relevé des décisions réalisé à l’issue de chaque réunion.

Pour chaque commission, toutes les informations doivent être transmises à l’opérateur de
suivi-animation (sauf dans le cas de la commission sociale).

Des comités de suivi ou des commissions de travail spécifiques peuvent être mis en place
(insalubrité,  relogement,  accompagnement  social,  impayés  etc.)  en  fonction  des
nécessités opérationnelles.

8. Évaluation et suivi  

8.1. Équipe de suivi-animation  

L’opération est  pilotée par  un prestataire retenu conformément  au Code des marchés
publics.  Le  prestataire  est  chargé  d’assurer  l’information,  l’animation  et  le  suivi  de
l’opération.
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La réalisation de la mission nécessite la mobilisation d’une équipe d’ingénierie qualifiée et
pluridisciplinaire, détenant les compétences suivantes :

Connaissances générales

- Connaissances générales en matière d’habitat et de dispositifs d’amélioration de
l’habitat privé notamment ceux de l’ANAH, 

- Expertise dans les dispositifs de redressement des copropriétés

Compétences juridiques et de gestion

Expertise sur l’ensemble des problématiques propres aux copropriétés : 

- Connaissances de l’écosystème des acteurs de la copropriété,
- Connaissances du cadre réglementaire et juridique des copropriétés,
- Connaissances  du  fonctionnement,  de  la  gestion  et  de  la  comptabilité  des

copropriétés  afin  de  conseiller,  accompagner  les  instances  de  gestion  dans  le
redressement de leur copropriété.

Compétences techniques 

- Maîtrise  des  étapes  d’un  projet  de  rénovation,  notamment  énergétique,  en
copropriété pour encadrer la mission de maîtrise d’œuvre,

- Connaissances  techniques  et  architecturales  liées  à  la  construction  et  à  la
rénovation des copropriétés des années 1970 afin de mener à bien les diagnostics,
établir des préconisations adaptées d’intervention sur le bâti existant en copropriété
,

- Compétences techniques en matière de rénovation énergétique performante. 

Compétences sociales

- Compétences en matière d’accompagnement social des propriétaires en difficultés ;
- Capacité à réaliser des enquêtes sociales auprès des ménages défavorisés ;
- Compétences en matière de compréhension des enjeux, de médiation sociale, de

règlement des conflits ;
- Capacité  à  proposer  des  actions  en  matière  de  vivre  ensemble  et

d’accompagnement de ménages endettés ;
- Capacités relationnelles et d’écoute.

Compétences financières

- Capacité à réaliser des montages financiers complexes ;
- Compétences  en  montage  de  dossiers  de  subvention,  de  dossiers  de  pré-

financements et de prêts ;
- Capacités à mobiliser tous les financements mobilisables ;
- Expertise dans la mise en place de plans d’apurement et d’actions de diminution

des impayés.
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8.1.1. Contenu des missions de suivi-animation  

L’équipe de suivi-animation a un rôle-clef dans la réussite du Plan de Sauvegarde dans la
mesure  où  elle  est  responsable  de  la  bonne  exécution  des  missions,  de  leur  bon
déroulement dans le temps et de la mobilisation des partenaires et des habitants.
Il assure la mise en œuvre opérationnelle des actions et a, par conséquent, un important
travail  relationnel  et  de proximité à effectuer avec les acteurs de la copropriété et  du
quartier.  Il  remonte  très  régulièrement  les  informations  au  coordinateur  du  Plan  de
Sauvegarde et au maître d’ouvrage.

Information/mobilisation et dynamisation :
De manière générale, l’opérateur organise toutes les actions susceptibles d’informer et de
mobiliser tous les copropriétaires, habitants et acteurs concernés par le dispositif de Plan
de Sauvegarde. 

L’opérateur assure les missions suivantes :
- Informer les propriétaires, habitants et les organismes partenaires concernés par

les actions entreprises (objectifs, financements, outils à disposition…) par tous les
moyens  appropriés  (lors  de  réunions,  lors  des  Assemblées  Générales  …).  Ce
travail nécessite un contact régulier avec les propriétaires (via le conseil syndical,
les référents de cages d’escaliers ou en direct) et le syndic,

- Assurer une présence au sein de la copropriété,
- Assister  la maîtrise d’ouvrage dans l’organisation de réunions à destination des

habitants de la copropriété.

Conseil et assistance à la copropriété :
L’opérateur organise les missions d’information et d’assistance gratuites tant auprès des
particuliers que du conseil syndical et du syndic dans toutes leurs démarches juridiques et
financières (droits et obligations des copropriétaires et des occupants, mobilisation sur la
gestion de la copropriété, droit de la copropriété, préparation des Assemblées générales,
conseil  et  assistance  dans  la  tenue  des  comptes,  proposition  de  solutions
d’assainissement  des  difficultés  financières  notamment  par  la  mise  en  place  de
procédures  contre  les  débiteurs,  négociations  de  plans  d’apurement  de  dette,
formations…).

Cette assistance se fait lors des réunions régulières avec le conseil Syndical et le syndic
notamment au moment de la commission “Gestion et impayés”.

L’opérateur  peut  faire  le  lien  avec  le  Service  Local  d’intervention  pour  la  maîtrise  de
l’énergie  (SLIME)  de  Nantes  Métropole  et  l’éco-appartement  afin  d’accompagner  les
habitants de la copropriété en situation de précarité énergétique dans la mise en place
d’actions visant l’amélioration de leur confort thermique et de leurs factures d’énergie.

L’opérateur  définit  les  programmes  de  réhabilitation  adaptés  à  la  situation  de  la
copropriété des Rochellets. Il  soutient le syndic et le conseil  syndical dans la mise en
œuvre des travaux.
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Il accompagne les propriétaires sur les travaux sur les parties privatives.
Il assiste le syndic et le conseil syndical dans la phase de montage et de suivi des travaux
prévus  pour  la  réhabilitation  des  immeubles.  De  même,  il  les  accompagne  dans  la
résolution des questions liées à la redéfinition des espaces privatifs et publics : 

- Accès à l’école Jean Zay afin de résoudre les conflits d’usages existants ;
- Projets de résidentialisation et de clôture des parkings;
- La voie située devant le 2 allée des Pinsons qui pose des problèmes circulatoires,

de gestion des déchets ;
- …

Il fait le lien avec les partenaires institutionnels sur ce point. Il participe notamment aux
instances organisées dans le cadre du Projet urbain Grand Bellevue afin de veiller à la
cohérence  des  aménagements  et  aux  instances  relatives  au  vivre  ensemble  à  la
tranquillité publique (organisées dans le cadre de la Gestion Urbaine de proximité).

Accompagnement des ménages en difficulté :
L’équipe doit mettre en œuvre des mesures d’ordre social, notamment :

- Identifier  les  ménages  en  difficulté,  confrontés  à  des  contraintes  financières
importantes, et proposer les actions appropriées à chaque situation,

- Assurer un suivi individualisé des ménages notamment en soutenant les ménages
en  les  orientant  vers  les  services  compétents  (centre  d'action  sociale,
circonscription de la vie sociale, caisse d’allocation familiale…),

- Mobiliser les aides du Fonds de Solidarité Logement (FSL),
- Accompagner les personnes en difficulté vers d’éventuels changements de statut ,

l’aide à la mise en vente amiable du bien au bénéfice du porteur, la recherche d’un
nouveau logement (aide à la constitution des dossiers de demande de logement), la
sécurisation de l’accès dans le logement (APL). Cette mission s’opère en lien étroit
avec la Nantaise d’Habitations en charge du portage foncier sur la copropriété ;

- Monter les dossiers de financement, de préfinancement et de prêt(s).

8.2. Modalités de coordination opérationnelle  

Le coordinateur du Plan de Sauvegarde, en lien étroit avec l’équipe de suivi-animation,
s’assure du bon déroulement du redressement de la copropriété des Rochellets et a pour
rôle de travailler avec l’ensemble des acteurs du projet : 

- les organes de gestion de la copropriété (le conseil syndical, le syndic),
- Les services compétents de Nantes Métropole et de la Ville de Nantes (notamment

l’équipe  de  quartier,  les  acteurs  du  Projet  Grand  Bellevue,  de  la  tranquillité
publique, des aménagements publics et de la circulation, le secteur hygiène …),

- Les  partenaires  sociaux  du  centre  communal  d’action  sociale,  de  l’espace  des
solidarités, de la caisse d’allocations familiales …,

- Les services instructeurs des demandes de subvention,
- tout autre acteur nécessaire à la réussite du projet.
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9. Bilans  

Suivis mensuels
Un retour mensuel sera proposé par l’opérateur et transmis au coordinateur du Plan de
Sauvegarde et du maître d’ouvrage. Il devra permettre de connaître les avancées du Plan
et d’identifier les points d’alerte et les blocages rencontrés.

Cet article porte aussi sur l’évaluation globale du dispositif. Cela comprend l’évaluation de
chaque action selon les modalités proposées, la mise en cohérence de l’intervention de
l’ensemble des acteurs et des partenariats, ce dans le cadre du travail au quotidien.

L’évaluation porte aussi sur la capacité à adapter les actions aux difficultés rencontrées
ainsi que le respect des objectifs et de la stratégie dans les délais, ce grâce à la mise en
place d’un calendrier du dispositif comportant des objectifs par thématique (social, travaux,
financement, amélioration de la gestion et du fonctionnement etc.).

En fin d’opération, ce bilan présente une évaluation globale du dispositif et des actions
d’accompagnement à mettre en place (prolongement ou suivi).

Un bilan au moins annuel et un bilan final de l’opération sont réalisés et présentés sous la
responsabilité du maître d'ouvrage en comité de pilotage stratégique. Ils sont adressés
aux différents partenaires de l'opération.

Bilan annuel :

Le bilan annuel, établi sous la responsabilité du maître d'ouvrage, est plus complet que le
rapport  d'avancement  dans  la  mesure  où  il  ouvre  des  perspectives  pour  la  bonne
continuité du programme.
Il sera validé à l'occasion du comité stratégique annuel.
Ce rapport doit faire état des éléments suivants :

- pour les opérations réalisées : localisation, nature et objectif, coûts et financements,
maîtrise d’œuvre, impact sur le cadre de vie et la vie sociale ;

- pour les opérations en cours : localisation, nature et objectif, état d’avancement du
dossier, plan et financement prévisionnel, points de blocage.

Les différents aspects du redressement et de la gestion de la copropriété sont mis en
valeur.
En fonction des difficultés rencontrées sur les plans techniques, administratifs, sociaux et
financiers, des mesures sont proposées pour corriger la tendance et atteindre les objectifs
fixés par la convention. Elles feront si nécessaire l'objet d'un avenant à la convention.
A l’occasion du bilan de l’avant-dernière année du dispositif  selon le  calendrier  de la
convention,  il  est  conseillé de lister l’ensemble des points à débattre et  des actions à
engager durant la dernière année afin d’appuyer les réflexions nécessaires à l’édition du
bilan  final,  mais  aussi  d’anticiper  une  éventuelle  prolongation  du  dispositif  avant
l’échéance de fin.

Bilan final et évaluation du Plan de sauvegarde :

Il est rappelé que lorsque le Préfet prolonge le Plan de Sauvegarde, une évaluation est
attendue au plus tard lors de la cinquième année du Plan de Sauvegarde. A défaut, le
Plan de Sauvegarde ne pourra être prolongé avec les aides de l’Anah.
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Sous la responsabilité du maître d'ouvrage, un bilan final du programme sous forme de
rapport  doit  être  présenté  au  comité  de  pilotage  stratégique  en  fin  de  mission.  Les
différents aspects du redressement et de la gestion de la copropriété sont mis en valeur.

Ce rapport devra notamment :
- rappeler  les  objectifs  qualitatifs  et  exposer  les  moyens mis  en  œuvre  pour  les

atteindre ainsi que présenter les résultats obtenus au regard des objectifs,
- analyser  les  difficultés  rencontrées  (techniques,  financières,  administratives,

sociales) lors de l’animation des différentes phases, lors de la sensibilisation des
propriétaires (et locataires) et des acteurs de l’habitat, lors de la coordination du
projet et des acteurs (problèmes techniques, déroulement des chantiers, relations
entre les maîtres d’ouvrage, les maîtres d’œuvre et les entreprises, maîtrise des
coûts), et préciser la mise en place de dispositifs spécifiques ou innovants ;

- recenser les solutions mises en œuvre ;
- lorsque l’opération le permet, fournir un récapitulatif ou des fiches des opérations

financées avec la nature et le montant prévisionnel des travaux effectués et le détail
des subventions et aides perçues,

- synthétiser  l’impact  du  dispositif  sur  le  secteur  de  l’habitat,  sur  les  activités
économiques et la vie sociale.

Ce  document  pourra  comporter  des  propositions  d’action  à  mettre  en  œuvre  pour
prolonger la dynamique du programme ainsi que des solutions nouvelles à initier.

10. Communication  

Le maître d'ouvrage du programme, les signataires et l'opérateur s'engagent à mettre en
œuvre les actions d'information et de communication présentées ci-dessous. Il est ainsi
impératif de porter le nom et le logo de l'Agence nationale de l'habitat sur l'ensemble des
documents et ce dans le respect de la charte graphique de l'État. Ceci implique tous les
supports d'information print et digitaux, tels que : dépliants, plaquettes, vitrophanies, site
internet ou communication presse portant sur le Plan de sauvegarde.

Le logo de l'Anah en quadrichromie, la mention de son numéro (0 808 800 700 ) et de son
site  internet  anah.fr  devront  apparaître  sur  l'ensemble  des  supports  écrits  et  digitaux
dédiés à informer sur le programme au même niveau que les autres financeurs : inserts
presse,  affichage,  site  internet,  exposition,  filmographie,  vitrophanie  dans  le  cadre  du
bureau d'accueil de l'opération notamment.

L'opérateur assurant les missions de suivi-animation indiquera dans tous les supports de
communication qu'il élaborera, quels qu’ils soient, l'origine des aides allouées par l’Anah. Il
reproduira dans ces supports à la fois le logo type et la mention du numéro et du site
internet de l'Agence dans le respect de la charte graphique.

Dans  le  cadre  du  Plan  de  Sauvegarde,  les  supports  d'information  de  chantier
(autocollants,  bâches,  panneaux  etc.)  comporteront  la  mention  “travaux  réalisés  avec
l'aide de l'Anah”.

Lors  des  réunions  d’information  destinées  à  présenter  les  financements,  l'organisme
d’animation devra travailler en étroite collaboration avec la délégation locale (ou le cas
échéant le délégataire des aides à la pierre) et remettre un dossier qui aura été élaboré
avec ces derniers.
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D'une manière générale, les documents de communication devront avoir été réalisés avec
la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (ou le cas échéant le délégataire
des aides à la pierre), qui fournira toutes les indications nécessaires à la rédaction des
textes dans le cadre de la politique menée localement :  priorités,  thématiques, enjeux
locaux, etc. et qui validera les informations concernant l'Anah.
Les documents d’information générale ou technique conçus par l’Agence à destination du
public devront être largement diffusés. Il appartient au maître d'ouvrage du programme et
à l'opérateur de prendre attache auprès du Pôle communication, coordination et relations
institutionnelles de l'Anah afin de disposer d’un accès au web-catalogue permettant la
commande  des  supports  existants  :  guides  pratiques,  liste  des  travaux  recevables,
dépliants sur les aides, etc.

Par ailleurs, dans le cadre de sa mission d'information et de communication, l'Anah peut
être  amenée à  solliciter  l'opérateur  en  vue de  réaliser  des  reportages  journalistiques,
photographiques ou filmographiques destinés à nourrir ses publications et sites internet.
L'opérateur  apportera  son  concours  à  ces  réalisations  pour  la  mise  en  valeur  du
programme. En complément, si les signataires de la convention réalisent eux-mêmes des
supports  de communication relatifs  au Plan de Sauvegarde,  ils  s'engagent  à  les  faire
connaître au Pôle communication, coordination et relations institutionnelles de l'Anah et à
les mettre à sa disposition, libres de droits.

Lors des travaux, le logo de l’Anah doit être affiché sur la bâche.

A destination du syndicat de copropriétaires, ils ont l’obligation d’afficher sur le panneau
du chantier le logo de l’Anah ainsi que les financements accordés par l’Anah.

Enfin, le maître d'ouvrage et l'opérateur assurant les missions de suivi-animation dans le
secteur programmé s'engagent à informer la Direction Départemental des Territoires et de
la Mer de toute manifestation spécifique consacrée à l'opération afin qu'elle relaie cette
information.

Afin de faciliter les échanges, l'ensemble des outils de communications (logos et règles
d'usage) sont à disposition sur l'extranet de l'Agence.

11. Prise d’effet et durée  

La présente convention court pour la durée prévue dans l’arrêté préfectoral instituant le
Plan de Sauvegarde.

Elle portera ses effets pour les demandes d’aides déposées auprès des services de l'Anah
à partir de la date de signature de la présente convention et pendant une durée de 5
années. 

12. Révision, résiliation et prorogation de la convention  

Si  l'évolution  du  contexte  budgétaire,  de  la  politique  en  matière  d'habitat,  et/ou  de
l'opération  (analyse  des  indicateurs  de  résultat  et  des  consommations  de  crédits)  le
nécessitent, des ajustements pourront être réalisés annuellement, par voie d'avenant.
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Toute modification des conditions et des modalités d’exécution de la présente convention
fera l’objet d’un avenant.

La  présente  convention  peut  être  résiliée  de  plein  droit,  par  le  préfet,  ou  le  maître
d'ouvrage ou l'Anah en cas de non-respect des obligations (baisse des subventions de la
collectivité  pour  la  copropriété,  manquement  grave  d’un  partenaire  (financement,
communication, non-respect des engagements), de manière unilatérale, à l'expiration d'un
délai  de 6 mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception à
l'ensemble des autres parties. La lettre détaillera les motifs de cette résiliation. L’exercice
de  la  faculté  de  résiliation  ne  dispense  pas  les  parties  de  remplir  les  obligations
contractées jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation.

13. Transmission de convention  

La  convention  de  programme  signée  et  ses  annexes  sont  transmises  aux  différents
signataires, ainsi qu'au délégué de l'agence dans la région et à l'Anah centrale en version
PDF  via  Contrat  Anah.  Le  syndicat  de  copropriétaires  a  l’obligation  de  présenter  la
convention à l’ensemble des copropriétaires dans les six mois à compter la date de la
signature du préfet.

Fait à le 

Pour l’État,
Le Préfet de Loire-Atlantique,

Pour l’ANAH,
Le Vice-président de Nantes Métropole, en
tant que délégataire des aides à la pierre,

Pour Nantes Métropole,
La Présidente de Nantes Métropole,

Pour la Banque des Territoires,
Le Directeur Régional,

Pour le syndic,
Représentant de la copropriété,
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ANNEXES

____________________________
Annexe 1

Le projet urbain Grand Bellevue

Aménagements et phasage des travaux 

aux abords de la copropriété des Rochellets

Place Mendès-France     :  

1. Prolongement Rue de Dax : mars à juillet 2024 

2. Aménagement Rue d’Aquitaine: sept à nov 2024 

3. Aménagement rue Nouvelle : avril à août 2024

4. Aménagement Square des Rossignols :  travaux nov 2024 à printemps 2025

5. Prolongement rue Frands Portais : sept à déc 2025

6. Réaménagement Place Mendès France :

▪ partie ouest de janvier à juin 2025, 

▪ pôle d’échanges en juillet-août 2025, 

▪ partie est de septembre 2025 à janvier 2026

7. Aménagement Place du marché : juin à sept 2026

8.  Réaménagement boulevard Churchill :

▪ carrefour place Mendès France/boulevard Churchill nord : juin 2025

▪ carrefour place Mendès France/boulevard Churchill sud : juillet 2027

Secteur Romain Rolland :
–> Stade AVP ; études en pause : calendrier à coordonner avec opérations Romain Rolland
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Moulin des Hiorts     :  

 Aménagement du Square Auguste Ménoret : novembre 2022 à novembre 2023

 Réaménagement des rues Jean Olivesi et Jamet : novembre 2022 à fin décembre 2023

 Création du jardin à proximité de la médiathèque Lisa Bresner : partie nord décembre 2023
à printemps 2024 et livraison T2 2025 partie sud

 Création d’une nouvelle voie entre boulevard Romanet/rue Olivesi : S2 2024 à S1 2025
(suivant au calendrier démolitions)
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Annexe 2

Les indicateurs de suivi et de bilan

du Plan de Sauvegarde des Rochellets

 Volet Juridique

Indicateurs de moyens : 
- Mise à disposition d’un juriste par l’opérateur
- Mise à disposition d’un.e conseiller.e en économie sociale et familiale
- Réunions de préparation des Assemblées Générales
- Convocations d’Assemblée Générale ordinaire ou extraordinaire
- Validation des PV d’Assemblée Générale

Indicateurs de résultats : 
- Missionnement par le syndicat des copropriétaires d’un notaire
- Missionnement par le syndicat des copropriétaires d’un géomètre-expert
- Missionnement par le syndicat des copropriétaires d’un avocat
- Nombre de procédures engagées et réduction des impayés
- Mobilisation de l’aide au redressement et à la gestion de l’Anah et de l’aide juridictionnelle
- PV d’Assemblée Générale ordinaire ou extraordinaire avec suivi des résolutions votés
- Ensemble des modifications intégrées au nouveau règlement de copropriété,  document

entièrement mis à jour et fiabilisé

 Volet Foncier

Indicateurs de moyens : 

- Mise en relation des équipes intervenant sur le portage : La Nantaise d’Habitations, Nantes
Métropole, le syndic

- Compte rendu des commissions « impayés » et « sociale » pour évaluation des besoins en
portage sur la copropriété

- Ciblage des ménages et orientation vers le porteur

Indicateurs de résultats :
-    Nombre de lots acquis / portés
-   Parmi  ces  lots,  proportion  de  lots  issus  de  propriétaires  occupants  et  de  propriétaires
bailleurs
-    Montant de la dette copropriétaire diminuée grâce au portage
-    Nombre de logements restant occupés par des locataires à l’issue du portage
-    Profil des propriétaires acquérant les lots à l’issue du portage
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 Volet fonctionnement et appui aux instances de gestion de la copropriété

Indicateurs de moyens : 

- Mise à disposition de différents supports de communication et d’information
- Présence aux diverses réunions
- Relation de proximité à établir avec le syndic et le conseil syndical

Indicateurs de résultats :
- Nombre et type d’actions de communication et événements (date, taux de participation…)
- Fréquentation des diverses réunions d’information
- Nombre de personnes présentes ou représentées en Assemblée Générale
- Nombre de personnes présentes aux ateliers de travail
- Nombre de candidatures au conseil syndical
- Recensement des formations suivies par des membres du conseil syndical

 Redressement financier de la copropriété

Indicateurs de moyens : 

- Nombre de commissions impayés et comptes-rendus
- Mobilisation de l’aide juridictionnelle et montant
- Mobilisation de l’aide au redressement et à la gestion et montant
- Nombre de procédures lancées pour diminuer les impayés
- Nombre  de  procédures  ou  de  médiations  mises  en  œuvre  par  rapport  au  nombre  de

copropriétaires en situation d’impayés
- Vote en Assemblée Générale des processus de recouvrement
- Provisionnement pour créances douteuses/irrécouvrables
- Formalisation d’un tableau de suivi des dettes (fournisseurs) et paiements

Indicateurs de résultats :
- Taux d’impayés : niveau de concentration, nombre de gros débiteurs (> 4 000 €), niveau de

la dette copropriétaires, montant de la dette structurelle
- Nombre de propriétaires en impayés rencontrés
- Nombre  de  propriétaires  ayant  repris  le  paiement  de  leurs  charges  avec  un  plan

d’apurement ou un protocole amiable
- Nombre et type de procédures de recouvrement engagées et achevées
- Nombre d’actions judiciaires
- Nombre de saisies soldées par la vente du lot
- Nombre de dossiers FSL impayés de charges
- Montant du provisionnement pour créances douteuses/irrécouvrables
- Evolution globale du taux d’impayés
- Montant et évolution des dettes fournisseurs
- Nombre de contrôle des comptes et de contrats examinés 
- Nombre de contrats de fournitures et prestations renégociés/mis en concurrence
- Evolution du budget, des dépenses et du niveau de charges
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 Accompagnement social des copropriétaires

Propriétaires occupants
Indicateurs de moyens :

- Temps de mission pour la prise de contact avec les résidents et moyens mobilisés,
- Nombre de permanences "sociales"
- Nombre de Commissions « sociales »
- Nombre de Commissions « portage »
- Nature des partenaires associés
- Nombre de dossier à l'ordre du jour de chaque Commission et évolution
- Tableau de suivi financier de mobilisation des aides publiques
- Respect du phasage annoncé pour le dépôt des dossiers de subvention
- Mobilisation des subventions individuelles en fonction de la situation des copropriétaires

concernés
- Convention de préfinancement des subventions Anah et calendrier
- Temps d’information dispensé afin d’expliquer le montant des charges et les modalités de

leurs paiements
- Nombre de courriers envoyés aux nouveaux acquéreurs
- Formalisation d'un livret d'accueil

Indicateurs de résultats :

- Nombre de ménages rencontrés par le travailleur social de l’équipe d’animation, par statut
d’occupation (propriétaire / locataire)

- Taux de fréquentation aux permanences
- Nombre de diagnostics sociaux réalisés
- Nombre de demandes FSL transmises par le travailleur social
- Nombre de dossiers traités en commission par rapport au nombre de ménages identifié

avec un besoin en suivi social renforcé
- Nombre de ménages fragiles orientés vers un suivi social et durée de l’accompagnement,
- Nombre de relogement
- Nombre  de  propriétaires  devenant  locataires  dans  une  perspective  de  sécurisation  du

parcours logement
- Nombre de dossiers de financement déposés et accordés
- Montant des subventions octroyées collectives et individuelles par les différents partenaires
- Mobilisation du préfinancement pour les aides publiques
- Nombre de propriétaires bénéficiaires des aides Action Logement et montants
- Nombre de réaménagements des prêts individuels
- Nombre de dossiers FSL
- Nombre de « nouveaux » débiteurs rencontrés
- Nombre de ménages éligibles au FSL et nombre de dossiers déposés
- Nombre de prélèvements mensualisés
- Nombre de nouveaux propriétaires rencontrés
- Nombre d’agences immobilières du secteur ayant été contactées
- Part de nouveaux acquéreurs n’ayant pas de dette de charge dans les 5 ans après leur

acquisition
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Propriétaires bailleurs et locataires
Indicateurs de moyens :

- Nombre de bailleurs identifiés susceptibles de bénéficier d’aides financières individuelles
- Nombre d’actions d’information / sensibilisation des bailleurs à la maîtrise des loyers
- Temps d’information des locataires

Indicateurs de résultats :

- Nombre de bailleurs ayant conventionné leur logement
- Nombre d’aides individuelles versées aux bailleurs / nombre de logements ayant réalisé

des travaux
- Nombre de médiations engagées locataire / bailleur

 Volet travaux : rénovation globale technique, thermique et accessibilité

Indicateurs de moyens : 

- Mise au vote des scénarios de travaux en Assemblée Générale
- Conformité des postes de travaux mis au vote avec l’ambition générale du dispositif
- Échéance d’exécution des travaux
- Suivi financier
- Dépôt des demandes de subventions

Indicateurs de résultats :
- Scénario de travaux voté par la copropriété
- Atteinte du niveau BBC 
- Évaluation globale de la baisse des consommations
- Évolution  des  charges  de  copropriété  et  des  charges  liées  aux  consommations

énergétiques
- Évolution du nombre de ménages en précarité énergétique
- Montant de subventions versées au syndicat et aux copropriétaires en difficultés

 Volet urbain et immobilier

Lien avec le projet urbain

Indicateurs de moyens : 

- Veille sur les DIA
- Mise en relation des organes de gestion de la copropriété avec les collectivités (Ville de

Nantes et Nantes Métropole)

Indicateurs de résultats :
- Nombre de logements portés au regard du nombre de DIA
- Nombre de permis de louer mis en œuvre 
- Nombre  d’animations  conviant  les  copropriétaires  des  Rochellets  réalisées  hors

opérateur/MOE/syndic
- Véhicules épaves enlevés
- Transactions foncières réalisées 
- Mesures mises en place sur les extérieurs dans le programme de travaux
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Gestion Urbaine et Sociale de proximité

Indicateurs de moyens : 

- Groupes de travail sur la sécurité dans la conception urbaine de la copro/du quartier
- Ateliers de travail avec la MOE et les copropriétaires
- Mobilisation des référents de cages d’escalier
- Création d’un livret d’accueil pour les occupants
- Entretiens individuels avec des occupants historiques et traitement des données recueillies

Indicateurs de résultats :
- Nombre  de  personnes  orientées  vers  des  services  institutionnels  par  le  gardien  et

l’opérateur
- Nombre de moments collectifs organisés sur la copropriété
- Nombre d’ateliers de conception/de chantier organisés et nombre de personnes présentes
- Nombre d’animations réalisées en partenariat avec l’école Jean Zay
- Nombre d’entretiens individuels réalisés

55





















































































Direction de la coordination
 des politiques publiques et de l’appui territorial

 

Arrêté 2024/ICPE/019 portant modification de la composition de la formation spécialisée
dite des « carrières » de la commission départementale

de la nature, des paysages et des sites de la Loire-Atlantique

LE PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L. 341-16 et suivants, R. 341-16, R. 341-23 ;

VU  le  code des relations entre le public  et  l’administration,  notamment ses  articles  R. 133-1  et
suivants ; 

VU l’arrêté préfectoral du 13 septembre 2006 modifié instituant la commission départementale de
la nature, des paysages et des sites de la Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté 2022/ICPE/035 du 7 juillet 2022 portant composition de la formation spécialisée dite
des « carrières » de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites de la
Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté 2023/ICPE/170 du 27 avril 2023  portant modification de la composition de la formation
spécialisée dite des « carrières » de la commission départementale de la nature, des paysages et
des sites de la Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté 2023/ICPE/328 du 18 septembre 2023 portant modification de la composition de la
formation spécialisée dite des « carrières » de la commission départementale de la nature, des
paysages et des sites de la Loire-Atlantique ;

VU le courrier des carrières indépendantes du grand-ouest (CIGO) en date du 19 décembre 2023
relatif  à  la  désignation d’un nouveau membre au  sein  de la  commission départementale  de la
nature, des paysages et des sites formation carrière de la Loire-Atlantique ;

CONSIDÉRANT  qu’il y a lieu de modifier la composition de la commission départementale de la
nature, des paysages et des sites de la Loire-Atlantique en ce qui concerne les représentants  des
exploitants de carrières et des utilisateurs de matériaux de carrières, 4ème collège  ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, 

A R R E T E

Tél :  02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6, QUAI CEINERAY – BP33515 – 44035 NANTES CEDEX 1
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Article 1  er  

L’article  1er de  l’arrêté  2022/ICPE/035  du  7  juillet  2022  portant  composition  de  la  formation
spécialisée dite des « carrières » de la commission départementale de la nature, des paysages et
des sites de la Loire-Atlantique est remplacé par les dispositions suivantes :

« La  composition  de  la  formation  spécialisée  dite  des  «  carrières  »  de  la  commission
départementale  de  la  nature,  des  paysages  et  des  sites  de  la  Loire-Atlantique  comporte  les
membres suivants, répartis en 4 collèges :

    1  er   collège – Représentants des services de l’Etat  

-  Président : le préfet de la Loire-Atlantique ou son représentant

- la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement ou son représentant

-  le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant

    2  ème   collège – Représentants élus des collectivités territoriales  

Titulaires Suppléants

- Mme Chloé GIRARDOT-MOITIE
Conseillère départementale

- M. Laurent DUBOST
Conseiller départemental

- M. Jean-Luc SECHET
Conseiller départemental

- M. Pierre MARTIN
Conseiller départemental

- M. Philippe EUZENAT
Association fédérative des maires 
de Loire-Atlantique (AFM)

- M Roch CHERAUD
Association fédérative des maires
de Loire-Atlantique (AFM)

 3  ème   collège – Représentants des associations agréées de protection de l’environnement et  
des organisations agricoles

Titulaires Suppléants

- M. Pierre DOUVILLE
France Nature Environnement

- M. Jean-Claude CAMUS
France Nature Environnement

- M. Philippe BRISEMEUR
Ligue de protection des oiseaux 
de Loire-Atlantique (LPO)

- M. Antoine FURCY-COUPARD
Ligue de protection des oiseaux de 
Loire-Atlantique (LPO)

- M. François d’ANTHENAISE
Chambre d’agriculture de Loire-
Atlantique

- M. Gérard CAVE
Chambre d’agriculture de Loire-
Atlantique
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  4  ème   collège – Représentants des exploitants de carrières et des utilisateurs de matériaux de  
carrières

Titulaires Suppléants

- M. Christophe ROBERT
Fédération des travaux publics
de Loire-Atlantique (FTP44)

- M. François DUVAL
Fédération du bâtiment
de Loire-Atlantique (FB44)

- M. François GUIBRETEAU
Union nationale des industries de 
carrières et matériaux de 
construction (UNICEM)

- M. Frédéric SUIRE
Union nationale des industries de 
carrières et matériaux de 
construction (UNICEM)

- M. Pierre-Marie CHARIER
Carrières indépendantes du grand 
ouest (CIGO)

- M. Philippe SICOT
Carrières indépendantes du 
grand ouest (CIGO) »

Article 2

Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

                                                         Nantes, le     22 janvier 2024

Le Préfet
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